's L E 
FINANCIER PATRIOTE;. 
„ 


LA NATION. ECLAIREE 


Sur ſes vans Ixrixkrs, 
„„ kROLAND, 


Ci-devant Caiffier pour $a Majz8Tz'du Produit de la Vente des 


Grains, qui appartenoient au F ſous le * 725 
precedent ; 


Rẽgiſſeur & Caiſſier du Droit de Sortie ſyr | les Grains paſſans A 


I'Etranger; 
Receveur des Tailles de VEleQion de Obartreg, Generalits 
di'Oritans; F 
Caiſſier du feu Sieur WITzLET, Receveur-General dey Finances | 
de la dite Generalitez _ + 


Caiſſier des Sieurs PAL1$307..DE Breavuvors, Pere & Fils, fie 


ceſſivement Receveurs-GEncraux ges Domaines & __ de la 
Generalite de Flandres; _ 


Regiſſeur & Caiſſier de P Exploitation de 1a Forẽt de la Grifigne, 
appartenante lors a M. 1. Comte de MAlLLII 201 8 &c. 


Aux 
ETATS- GENERAL FRANCE, 


* E T 


A” PUBLIC. 


* 


— - — xa 


V — — 


A tous les Cnr bien nes, que la A of chire! | 
5 Vorranx. 
—— — — ; 


8 ; . x oo ; F Bb 
T 
FE; . 1789. 9 


. 
* 
- 
N ay . l S 4 
” f ® 
= | 
1 1 4 . - 
* 
120 = 
- 2 . Tos * 
9 ” by 
_- - . — 
- J 
: 4 — 
— 


* 4. - 7 


A NOSSEIGNEURS | 
Noſſeigneurs les Etats-Gentraus. 


Nos$SEIGNEURS, 


K de toutes les parties du royaume, & 
reunis par les ordres & ſous les yeux du Monarque 
des Francois, digne hẽritier des vertus de Louis XII 
& d' Henri le Grand ;—Souverain, qui depuis ſon 
avenement au tròne n'a ceſs de montrer, par toutes 
ſes actions bienfaiſantes, le dẽſir le plus vif de ſur- 
paſſer, $'il eſt poſſible, ces deux Princes, à jamais 
cheris de la Nation, & regards dans l' Univers 
entier comme rann. des Rois & amour des 
peuples : 

Autoriſes par Sa Maijeſts a le fie 990 vos 
lumières, afin de parvenir aux moyens les plus 
efficaces de procurer 2 ſes ſujets toutes les diminu- 
tions poſſibles ſur les impoſitiohs, '& leur accorder 
toute ſa juſtice ſur leurs dolEances, be ne * 
„ 2 


A 2 
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4 AUX ETATS-GENERAUX. 


-Permettez , Noſſeigneurs, qu'un ſujet dont la 
fidélitè Egale les malheurs, ſoumette à vos regards 
& à votre examen un ouvrage que ſon patriotiſme 
& ſon experience dans les finances lui ont dictẽ. 
Heureux ! i ſes idees peuvent en faire naitre de 
meilleures, & fi ſon 2zèle peut etre aſſez accueilli 
par ſon Souverain, pour lui meriter ſa protection, 
qu'il reclame, afin de rentrer dans ſa Patrie, y&z 
obtenir juſtice des vexations atroces qu'il a effuyees ; 
| - ainſi qu'il le prouve dans le Journal qu'il prend la 
. reſpectueuſe liberte de vous faire remettre avec le 
| preſent ouvrage ; Journal de verite, que trop de 
perſonnes ont eu interet de ſouſtraire aux regards du 

plus juſte des Rois. | 
J'ai pu etre inconſequent dans mes affaires par- 
ticulieres ; je ſuis homme: mais la diſtance de Vin- 
conſequence au crime dont on s'eſt efforce de vouloir 
me noircir, eſt ſans bornes: auſſi ne dois-je implorer 
dans la circonſtance on je me trouve, que la juſtice 
de mon Souverain, & non ſa clemence. Et fi, 
| par la reviſion de mon procès je ſuis jugẽ coupable, 
[ e ſubirai mon arret avec autant de ſoumiſſion aux 
loix que Jaurai enfreintes, que de reſpect pour les 

Magiſtrats qui Vauront prononce. | 

Si, au contraire, je ſuis lavẽ aux yeux de ma 
Nation & de l'univers, ce dont mon innocence ne 
me permet point de douter, je me croirai ſuffiſam- 
ment recompenſe du travail dont je vous fais ici 
Thommage, & de celui que j'offre de vous remet- 
tre, Noſſeigneurs, pour Jexẽcution de pluſieurs 


\ 
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projets ẽnoncẽs dans cet ouvrage ; que je n' ai pas 

cru devoir expoſer aux regards publics avant d'avoir 

paſle à Vexamen de votre auguſte Aſſemblee, aupres 

de taquelle il ſeroit indiſpenſable que je me rendiſſe 

pour rẽpondre aux objections qu'il vous plairoit de ( 
me faire. | | | 

| _ C'eſt avec les ſentimens du patriotiſme qui 

m' anime, & la plug reſpectueuſe ſoumiſſion au juge- 

ment que Noſſeigneurs porteront de moi & de 

mes Ecrits, que je ſuis, 


NossEIGNEURS, 


Votre tr&s-hamble, très- obẽiſſant 
Serviteur, & fidele Frangois, 


ROLAND. 


ux LECTEURS. 


Les Notes ndiquies par des Numiros ſont lenkt, 
2 la. in de cet ouvrage. 


Et les Analyſes d*Optrations de Finances, de differens 
Miniſtres, demontreront mon impartialite. 


DISCOURS PRELIMINAIRE, 


Crt Ouvrage, que je ſoumets, avec reſpect, à Pexamen 
& jugement de mon Souverain, de Pauguſte Afſemblee 
Nationale, & du Public, étoit fort avance en 1779; les 
articles relatifs aux impoſitions Etoient meme à peu de 
choſes pres finis, lors de la retraite de M. e 
Miniſtre qui m'honoroit de fa confiance. 

Malgre tous mes malheurs je n'ai ceſſè de m'en occu- 
per, quoique prive de mes papiers, & d'une immenſitẽ 
de pieces qui m' auroient ẽtẽ tres-neceſſaires pour le per- 
fectionner comme je le dẽſiroiss. SN 

J'ẽtoĩs pret a le livrer a Pimprefſion quand j Jai appris 
que M. de Calonne-s'occupoit d'une Lettre au Roi, ſur la 
tenue des Etats-GeEneraux, & ſur les objets qui devoient 
fixer attention de la Nation réunie, par ſes Repreſen- 
tans, ſous les yeux de ſon Souverain. : 

La crainte. de me trouver en rivalitẽ avec ce Miniſtre 
expẽrimentẽ, & doue d'une Energie & ſagacitẽ contre leſ- 
quelles ma diction n'auroit pu tenir, a ſuſpendu mon de ſir 
de faire connoitre. le travail que man zele patriotique m'a 
inſpiré. — 

La lecture de cette 1 datẽe du Fevrier dernier, 
en confirmant mes craintes, m' a d'autant fortific & 
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affermi dans mes opinions; de ſorte que retranchant de 
mon ouvrage tout ce que ce Miniſtre a decrit beaucoup 
mieux que je ne Paurois fait, je rai ajoute aux articles 
communs entre nous quant aux idees, que les Notes qui 
m'ont paru nẽceſſaires pour faire valoir les projets que. 
je propaſe, 

Je ſupplie mes lecteurs de faire attention que je ne ſuis 
point homme de lettres; & que mon defir étant que 
tout le monde puiſſe comprendre ce que j'écris, pour 
Etre à portée de juger du bien ou du mal que doivent 
produire les changemens que je propoſe, j'ai cru devoir 
peeterer des repetitions & des longueurs d'explications 
a des courtes expreſſions ou termes techniques, dont tout 
le monde ne connoit pas la valeur, 

Ce que j'ai dit ſur les finances dans le Memoire que 
Jai fait imprimer en 1784; mes lettres a M. Necker 
depuis mon retour en Europe; la réponſe dont ce 
Miniſtre m'a honore (lettres a la ſuite de ce diſcours) ; 
& tous les articles contenus dans cet ouvrage, demontre- 
ront que depuis nombre >ann&es, le defir d*&tre utile à 
ma patrie eſt le ſeul qui m'ait anime, & que meme 
dans les fers de la vor oe & malgre les chagrins in- 
concevables que m' ont occaſionnẽs Podieux e qui 
m'a $te fait, toutes les horreurs & pertes qui s'en ſont 
enſuivi, la neceflite forcee de m 'Eloigner de ma patrie, 
& les incertitudes ſur ma ſubſiſtance a venir, ces ſen- 
timens patriotiques, innès en moi, n "ont py etre at- 
tẽnuès. 

Seuls conſolateurs dans mes afflictions, ces ſentimens 
m' ont toujours ſoutenu, me faiſant entreyoir que le 
deſordre porte à ſon comble dans toutes les parties de 
radminiſtration de Etat en neceffiteroit la rẽ forme 
generale, & que je pourrois Etre utile a ma Patrie. 


Ce 


. 
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PRELIMINATRE ' wy 

Ce moment enfin arrive ſera à jamais memorable 
pour la Monarchie, puiſqu'il fixera Vepoque de a 
regeneration, & celle on la Nation entière va jouir dw 
precieux avantage d' tre raſſemblee aupres de ſon Sou- 
verain, qui, n'enviſageant que le bonheur de ſes ſujets, 
paroit ſe dépauiller en quelque ſorte de ſa ſapreme_ 
autorite, pour la conſulter ſur la ſituation critique de ſes 
finances, & ſur les moyens efficaces de "wer aſſurer Juſtice, 
propriete, & tranqunitite. 

Cette Epogue ſcra auſſi celle des progres de la raiſon & 
de la philoſophie. 

C'eſt dans cette auguſte Aſſemblce Nationale, ou les 
Princes du Sang Royal & les Repréſentans les plus illuſ- 
tres & les plus eclaires de tous les Ordres de PEtat, prou- 
veront a Penvi que les qualites d'homme & de patriote 
ſont les premières, & que les avantages qu'ils tiennent 
de leur naiſſance ſontdes titres obligatoires pour faire par- 
venir au pied du Trone les dolEances des peuples ; qu'en 
conſequence, les impoſitions & taxes nEceſlaires pour le 
ſoutien de la gloire de la Nation, de la majefte dy 'Trone, 
& l'extinction de la dette nationale, doivent &Etre ſup- 
portes par tous les ſujets de Etat, & ſur eux repartis 
par une égalité proportionnelle, ſans exception de rangs, 
dignites, &c.; & l'Angleterre n'aura plus a Pavenir 
Vavantage de ſe dire (avec vérité) la ſeule nation phi- 
loſophe & patriote de l' univers. 

L' objet principal de cet OQuvrage eſt, de demontrer 
Porigine de la dette nationale, les abus & les cauſes qui 
Pont accrue juſqu'a la ſomme enorme on elle monte au- 
jourd'hui(*) ; de donner les moyens de la diminuer con- 


— 


— 


(*) Il weſt queſtion que des operations de finances dans tout 
le cours de cet ouvrage, & nullement des depenſes de I' Etat, A 
Vexception cependant des articles qui en traitent directement. 


B 


© DISCOURS PRELIMINATRE. 


fiderablemienet dans le moment, meme de paryenir 4 
Peteindre ; de mettre VEtat dans une aiſance a n'avoir 
beſoin d'aucun ſecours des Etrangers dans les circonſ- 
tances les plus diſpendienſes ;' enfin de procurer aux 
malheureux le moyen certain de vafſurer leurs ſubſiſ- 
tances dans le ſein de leurs familles, pour leurs vieux 
jours, ſans recourir aux hopitaux. 

Et comme je crois que c'eſt par le choc des idées & 
la varitété des opinions que les hommes parviennent a 
g*eclairer, je me ſuis permis de donner celles qui m'ont 


paru convenir aux differens articles contenus en cet 
Duvrage. 


PREMIERE LETTRE 


De ROLAND 2 M. NECKER. 


5 7 
, = 
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Londres, | 29 Novembre, I 188. : 


MoxsxIxEuUx, 


Ls troubles qui agitent ma Patrie depuis quelque 
tems, l'ẽpuiſement de ſes finances, le defordre qui veſt 
introduit dans cette partie, & la quantite de banque- 
routes de financiers, receveurs, & payeurs de toute eſpece, 
Etant venus a ma connoiſſance au nord de PAmerique, 
ou les affreuſes circonſtances dans leſquelles je ine ſuis 
trouve m*ont force, il y a quatre ans, a accompagner le 
Gouverneur nomme pour former une nouvelle ville dans 
Pile du Cap Breton; & ce ſur les promeſſes avantageuſes 
qu'il m'avoit faites & qu'il n'a pas tenues; m'ont deter- 
mine, malgre toute ma rẽpugnance pour l' element aqua» 
tique, & les offres du nouveau Gouverneur pour me retenir 
dans cette colonie, i repaſſer l' ocean pour me rapprocher 
de ma Patrie, & offrir au Miniſtre qui ſeroit en place 
le travail immenſe que Jai commence il y a bien des 
annees, & que j'ai achevẽ en cette ile, ſur-tout depuis 
deux ans que je m'<tois retire dans un endroit pricyes 
deſert, avec mes PAPLEFR C2 une bibliotheque que Jayols 
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- *emport6s, concernant le crédit & les finances de 1a 
France & de PAngleterre, &c. 

A mon arrive dans cette dernière capitale mes eſpẽ- 
rances de pouvoir rentrer dans ma Patrie ſe ſont acerues 
en apprenant, Monſeigneur, que Sa Majeſté, en vous 
.rappelant a la direction générale des Finances, y avoit 
joint les titre & prerogatives de Miniſtre, & que preſque 
toutes les perſonnes qui s'6toient rẽunies pour ma perte, 
aux ſollicitations & tromperies de Watelet, dont la mort 
a Eclaire la vie, étoient anéanties, ſoit par deces, ren- 
vois, banqueroutes, fuites, &c, 

Dans cette agreable idée, Monſeigneur, & anime du 
dẽſir le plus vif de ſacrifier mon travail fait, & le reſte 
de mes jours pour ma Patrie, je prends la liberté de 
Joindre a la prẽſente un extrait de mes travaux, fur leſ- 
quels Jattends les ordres qu'il vous plaira me donner, 
s'il vous plait de regarder favorablement un homme per- 
ſecute par Pautorite, & qui ne conſeillera jamais 4 
perſonne de ſe rendre a la Baſtille pour pouvoir y juſti- 
thier ſa conduite, 


Je ſuis, 
MonsEtGNEUR, 


Votre tres-humble & tres- 
obẽiſſant Serviteur, 


4%, ROLAND. 


r 
MzMoiRE joint à cette LET TRE. 


EXTRAITS de quelques-uns des PRoJeTs de F INANCES 
tendans à la liberation des Dettes de Etat, imagines & 
rẽdigẽs par moi, Roland, qui offre d'en donner tous les 
details & preuves a Moſcigneur Necker, Miniftre 
des Finances, 


Caiſſe d' Amortiſſement, objet principal fans lequel nul Eat 
ober ne peut ſe liguider avec honntlets & juſtice, 


CETTE caiſſe, dans laquelle (fans toucher a un ſol du 
produit des revenus actuels de PErtat ni de ceux a venir, 
f de malheureuſes circonſtances exigeoient de nouvelles 
 impoſitions, ce que je ne puis preſumer, cette caĩſſe ſous 
tres peu de tems pouvant etre d'une tres-grande reſſource 
pour PEtat dans les beſoins preſſans, meme a ſoutenir 
les effets ſur la place) il entreroit des la premiere annee, 
a la grande ſatisfaction des peuples, au moins trente 
millions, laquelle ſomme iroit toujours en- augmentant 
annuellement, de forte qu'en vingt ans PEtat auroit rem- 
bourſe au moins un milliard, dont la majeure partie lui 
coùte plus de dix pour cent d'1nterets par an; & ces 
rembourſemens ſucceſſifs par fix mois mettant beaucoup 

d' argent en mouvement, donneroient de la, valeur aux 
effets, & feroient baifſer le denief d'interer, en meme, tems 
que l' Etat auroit de moins a payer les gages, taxations, 
&c. des charges rembourſees ; en verſant cependant pen- 
dant quelques années a la 4 caiſſe d'amortiſſement, 
les interets a cinq pour cent an des objets qu'elle auroit 
rembourſẽ. , > 


© dk MEMOIRE | 

Cette caiſſe ſeroit charg&e en outre, ſuivant le plan que 
je donnerai, du paiement general des objets aujourd'hui 
acquittes par les payeurs des rentes de Photel de ville, & 
M. Darras (“). 

Dans le nombre des difficultes qu'on m' oppoſera à 
Pex&cution de ce projet, les plus eſſentielles ſeront, 

1, Qui fournira les fonds annuels de go millions; 

20, A quels interets ils ſeront pretes z 

3, Avec quels deniers jg payerai ces intertts dont je 
ne parle point, deſtinant au contraire le fond annuel & 
ſon augmentation progreſſive, en entier, a des rem- 
bourſemens ; 

4, Comment il ſera poſſible de payer, non-ſeulement 
les interets de ces ſommes perpetuellement entrees dans 
la caifſe, mais encore les capitaux ; & l'on me dira que 
c'eſt ſurcharger VEtat d'un capital & interets Eenormes en 
total, qu'il faudra en definitif payer ; tandis que J'an- 
nonce une liberation de dettes d'un milliard en vingt ans, 
ce qui paroit abſolument contradictoĩre par le fait; 

5% Comment il ſera poffible que ce mEme tréſorier, 
charge de ces recettes & rembourſemens, puiſſe auſſi faire 


acquitter toutes les rentes qui emploient tant de payeurs, 
&c. 


Ce ſeroit ici le lieu de donner la ſolution de ces pro- 
blemes ; mais je ſupplie, Monſeigneur, de trouver bon 
que je lui remette en mains propres tous les details de 
cette operation & de celles qui ſuivent; ce dont je puis 


r 


—— 


(“) A la date de ce Memoire jignorois toutes les operations 
de Finance, changemens, &c. faits en France depuis mon dẽpart 
pour PAmerique en 1784; la connoiſſance que j'en ai acquiſe 
depuis mon retour, m'a d' autant plus affermi dans l' idẽe de mes 
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Paſſurer avec verite, c'eſt qu'il n'y a aucun de mes pro- 
jets qui ne ſoit fonde ſur la plus grande juſtice, benefice 
pour le peuple qui 8'y trouve interefle, & ſur tous actes 
volontaires & aucun d'autoritẽ; que meme de ces paie- 
mens de rentes qui ſeroient faits plus exactement qu'ils 
ne Pont jamais Ete, il en reſulteroit pour VEtat un bene» 
fice beaucoup plus conſiderable que celui qu'il retire des 
löteries; benefice ſur lequel je crois qu'il ſeroit de la 
grandeur d'ame du Roi & de fon humanite, de ſupprimer 
ces loteries, ſources de ſuicides, de vols, de rapines, de 


banqueroutes, & meme de ruine pour la claſſe la plus 
indigente, &c. 


Adminiſtration generale des Finances. 


Cette adminiſtration recevroit, non- ſeulement toutes les 
ſommes verſces aujourd'hui dans les caiſſes des receyeurs- 
gEneraux des finances, mais encore pluſieurs articles a 
retirer du bail des fermes, entr' autres le ſel, partie du 
droit ſur les vins; en ſorte que VEtat ne perdant rien de 
{es droits actuels ſur ces objets, ait au contraire un fond 
annuel d' excẽdent pour rembourſer une quantitẽ d' of- 
fices crẽẽs ſur ces memes droits, ainſi que des cautionne- 
mens; & que cependant le peuple puiſſe avoir le ſel à 
meilleur marché, ainſi que les principaux comeſtibles 
de premiere neceffite, & ne paie pas pour du vin de 
Surenne les memes droits d'entrees que le riche pour les 
vins de Bourgogne, de Champagne, &c, 
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(*) Village pres Paris, dont le mud de vin ne coũte ſouvent 


qu'enviren 40 livres, tandis qu'en Bourgogne & a, eh i 
sen vend a 600 liv. & plus. 
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Cette adminiſtration génërale ayeroit, en outre, les 
gages, &c. de toute la Magiſtrature & de toutes les Com- 
pagnies; ce qui annonce la ſuppreſſion generale de tous 
les payeurs particyliers, des-lors une grande Economie, 
ſuppreſſion de privileges nuiſibles aux impoſitions, & une 
comptabilite imple & peu couteuſe, 

Pour convainere Sa Majeſte & la Nation de la neceſſits 
abſolue de ſupprimer les Receveurs-gencraux des bi- 
nances entièrement, & d'établir cette adminiſtration 
générale; il ſeroit a propos de faire faire une operation 
preliminaire, laquelle, a telle Epoque que Von, youlut 
la faire, ſeroit d'une prompte & facile execution, quoi- 
que nëceſſaire dans les vingt- quatre generalites, pays 
d' elections; & feroit rentrer en tres peu de tems au moins 
dix millions qui ſe trouveroient dans les Caiſſes, malgré 
toutes les precautions que Pon a priſes lors du retablifſe- 
ment des Receveurs-generaux des Finances; mais il 
feroit eſſentiel que cette operation, juſqu'a ſon exEcution, 
fut dans le ſecret de Sa Majefte & du Miniſtre des Fi- 
nances; car au moindre bruit les oiſeanx de proie s'en- 
voleroient avec les dix millions, & il n'y en a deja que 
trop de partis depuis quelque tems. 

Par cette operation on verra Pabſolue necefſite d'ad- 


mettre le nouveau plan de perception que je propoſerai, 


par lequel nul divertiſſement de deniers par les Receveurs 
de Tailles, Collecteurs, Receveurs des Vingtièmes, & 
autres, ne pourroit avoir lieu; les frais a la charge des 
contribuables ſeroient preſqu*aneantis, ainfi que toutes 


vexations. Ces frais ſont enormes, & malgre les arrets 


de la Cour des Aides & l'attent ion des officiers des Elee- 


tions pour en avoir une juſte connoiſſance, on wa 
jamais pu y parvenir. Les ruſes pour les cacher me ſont 
connues, ainſi que les moyens de rẽ formes, tant ſur cette 


partie que ſur d'autres abus tres-confiderables, 


Joſe 
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Poſe croire que Monſeigneur m*'admet quelques con- 


noiſſances dans cette partie de finance, ayant gere ſeul 


pendant vingt-cinq ans la recette generale des finances 


de la Generalite d'Orleans, ayant été dix ans Receveur 
des Tailles d'une des plus fortes Elections du Royaume z 
& en outre envoye pluſieurs fois dans differentes Elec- 
tions, examiner la geſtion des receveurs, 496 J al tou- 


jours trouvee en defaut par la manière dont J'ai fait mon 
examen. 


Le travail que j'ai fourni a Monſeigneur en 1780, 


d'où ven eſt ſuivi la ſuppreffion des Receveurs-generaux 


des Finances, auroit ẽté par moi porte a fa perfection, 


& j'aurois indique le moyen de toucher promptement 
une ſomme plus conſiderable que celle trouvee dans les 
mains des Recevyeurs-generaux. Le plan que Jaurois 
remis pour l'ẽtabliſſement de  Adminiftration generale 
auroit empeche Vhonntte homme Harvoin (1) de faire 
jouer ſes mines pour la deſtruction de cet ẽtabliſſement, 
que je regarde toujours comme la meilleure operation de 


finance qu'il ſoit poſſible de faire, lequel dureroit en- 


core, & des-a-preſent, ſur-tout Etant ſeconde par la 
Caiſſe d' Amortiſſement que je propoſe, & dont jaurois 
fourni dans le meme tems tous les. details 3 Monſei- 
gneur. La France, le plus beau des royaumes de PEu- 
rope, le plus riche en eſpeces, en, population, en pro- 
ductions, & par le genie de ſes habitans, & ſa poſition 
avantageuſe ſur les deux mers, qu'elle a eu Parr de 
reunir, ne ſeroit plus expoſee a la rapacite de ces hommes 
(colonnes de FEtat) qui n'en ſont 0 les vautours de- 
vorans. 

Mais comme mes ouvertures à M. Valleteau de la 
Foſſe, lorſqu il eſt venu travailler avec moi a la Baſ- 
tille de l'ordre de Monſeigneur (dont je n'ai eu autre 
nouvelle dans le temps, ni ſur le travail que j'ai eu 

be 


* 
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Phonneur de lui adrefſer), ont ſervi au dit Sieur Val- 
leteau de la Foſſe i &tre mon dtlateur à fa compagnie, 
& a m'enlever induement, & ſans aucune forme juridique, 


tous mes papiers, parmi leſquels ces MeMeurs ont 


trouve des notes & projets qui en tendant au bien de 
Etat & au ſoulagement des peuples, diminuojent beau- 
coup leurs Enormes benefices,—1l en a reſulte Podieux 
proces qu'ils m'ont fait (pour ne pas dire plus), afin de 
m*apprendre a reſpecter tout ce qui peut toucher leurs 
intérèts; ce qui m'a arrete pour le moment dans mon 
travail. 

Cette leon, quoique très-dure, & non encore finie, ne 
m' ayant lache que ſous decret d'ajournement perfonnel, 
afin d'avoir toujours droit ſur moi, n'a pu prevaloir ſur 
mon attachement a mon Souverain, & le bien-Etre & 
tranquillite dont je defire voir jouir ma patrie, dans la- 
quelle je ſuis pret a rentrer pour la ſervir de tout mon 
zele & pouvoir. Mais cependant je ne m'expoſerai cer- 
tainement pas davantage aux injuſtices de ces hommes 
vindicatifs; avec d'autant plus de raiſon que Pordre & 1a 
reduQion des frais, ſur-tout de comptabilite, que j'in- 
troduis dans tous mes projets, leur annoncera une grande 
diminution de benefice. 


Il eſt donc nẽceſſaire pour ma ſurete, & pour que je 


puiſſe travailler tranquillement, que mon affaire ſoit 


evoquee au Conſeil du Roi, & que j'aie un ſauf- conduit 
en tres-bonne forme, qui me mette a Vabri de toutes 
pourſuites de la Chambre des Comptes, des heritiery 
Carlin (ſeul qui ait obtenu le Fat-eerpe contre moi, 
cauſe de ma ſortie du royaume), & en cas de beſoin 


contre tous autres, &c. Sans ces ſuretés, Monſeigneur 


voudra bien trouver bon que je ne me deplace point. 
Mes autres projets ſont ſur les Hypothèques; plan 
beaucoup plus avantageux a l' Etat qu'il ne Veſt aujour- 
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&hui en produit, quoique très- diſpendieux pour le Pub- 
lic, qui y trouveroit de grands avantages ; | 
Sur quantité de menus droits, dont les frais ſont trop 
ONETENX ; . 
Sur les Corvees, Ponts & Chauſſces, Poſtes, xc. 


Je ſuis, 


Moxsricxzun, 


Ot — 


Votre très-humble & tres- 
obeiſlant Serviteur, 


ROLAND. 


E PF 0 0-8: 


De M. NECKER 2 ROLAND. 


Paris, le 8 Janvier, 1799. 


J Al regu, Monſieur, avec la lettre que vous avez 

pris la peine de myecrire, Pextrait de differens- projets 

dont vous offrez de me remettre perſonnellement les 

developpemens & les details ; mais comme votre retour 

en France compromettroit votre liberte a raiſon des pour- 
. C 2 
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*- 


ſuites que la Chambre des Cotnptes ainſi que vos erẽan- 
ciers pourreient exercer contre vous, vous me demandez 
de vous faire avoir un ſauf-conduit qui vous en mette /a 
Pabri: une pareille grace ne devant etre accordee que par 
de puiſſantes conſiderations, je ne peux, Monſieur, fur 
un motif tel que le votre, m' employer pour vous le faire 
obtenir. 

Au ſurplus, vous etes toujours le maitre de m' envoyer, 
ſi vous le jugez à propos, vos projets; & je donnerai 
à leur examen Pattention dont ils me paroitront ſuſcep- 
tibles. 

Je ſuis tres-parfaitement, Monſieur, votre très-hum- 
ble & très-obéiſſant Serviteur, 


NEC KER. 
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SECONDE LETT RE 
De ROLAND 2 M. NE CK ER, 


En Reponſe à celle de ce Miniſtre du 8 de ce mois, 


Londres, le 23 Janvier, 1789. 
MoNSE1IGNEUR, 


LI contenu en la rẽponſe dont vous venez de m' ho- 
norer, & dont je vous ſupplie de me permettre de rap- 
porter les termes — “ Mais comme votre retour en 
« France compromettroit votre liberté à raiſon des 
“ pourſuites que la Chambre des, Comptes ainſi que 
vos créanciers pourroient exercer contre vous, vous 
cc me demande de vous faire avoir un ſauf-· conduit qui 
6 vous en mette a l' abri: une pareille grace ne devant 
* tre accordee que par de puiſſantes canfiderations, je 
% ne peux, Monſieur, ſur un motif tel que le votre, 
% m'employer pour vous le faire obtenir”—m'eſt une 
preuve certaine que vous n'avez point eu *connoiflance 
de mon Journal, que je prends la liberté de joindre ici, 
& que vous auriez recu il y a.quatre ans, lors de mon 
depart pour PAmerique, ſans Vinfidelite de la perſonne 
que j'en avois charge pour en faire Penvoi, de 700 exem- 
plaires que j'ai retrouvẽ ici à mon retour. 
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Si vous daignez, Monſeigneur, jetter les yeux ſur le 
Journal & Pinterrogatoire que Pai ſubi, contenus dang 
ce petit volume, vous ſerez convaincu qu'un ſauf- conduit 
vis-a-vis de la Chambre des Comptes ſeroit inſuffiſant, 
& que pour arreter ſes injuſtes & indignes perſecutions 
il eſt nẽceſſaire d'une ẽvocation au Conſeil du Roi; ſur- 
tout d'après les vErites que Jai dẽ volles contre cette Cham- 
bre dans tout le cours de ce Journal, & demontre qu'elle 
n'a agi contre moi que comme partie très- inte reſſẽe, & 
contre les lois les plus claires & les plus poſitives, ſur- 
tout celles diftees par Louis XVI: & cette Evocation, 


| Joſe le dire, ne ſeroit point une grace, mais une juſtice 


que le Roi ſe doit a lui-mème pour la violation de ſes 
lois, & digne de la fagon de penſer & d'agir de ce Sou- 
verain, dont je dois avoir cette idée d'apres la manicre & 
la promptitude avec laquelle Sa Majeſté a ordonne la 
main levee de l'ordre que M. Amelot avoit delivre 
contre moi pour me transférer de la Baſtille & retenir 
àu Petit Charelet, ainſi qu'il eſt dit dans ce Nam 
—— ms | 

Je ne vous diſfimulerai” point, Monſeigneur, que 
d'après ce gui eſt détaillé au dit Journal, page 43, le 
travail confiderable que je vous ar fourni gratuitement, 
quoique dans le malheur, & d'après lequel vous avez 
opere pour la ſuppreſſion des recettes générales, & la 
lettre dont vous m' avez honoré après votre retraite de 


la direction générale des finances (2), Pavois ofE croire 


trouver en vous un protecteur & un apput auprès de Sa 


Majeſté; puiſque dans le fait e'eſt mon aveugle con- 


flance dans M. Valleteau de la Fofle que vous avez 
euvoyè travailler avec moi a la Baſtille, ſur la ſuppreſſion 
des recettes générales des finances, dont je vous avoie 
donné idée, & fur les objets d' conomie ſur la comp- 
tabilite 3 que cet homme, ayant abuſe de votre confiance, 
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m'a denonce à fa compagnie avec la certitude la plus 
complette, comme ſon futur deſtructeur, ou au moins 
requcteur de ſes Enormes benEfices ;' & ayant eu Vindi- 
gnité de reſter mon rappoxrteur, a eum en ſa perſonne 
les qualités de partie, de délateur, & de juge. 

Je congois, Monſeigneur, que vos grandes occupations 
ne vous permettent pas de vous intereffer comme vous le 
defireriez au malheureux ſort de toutes les victimes de 
Pahus de Pautorite, des injuſtices, & des vexations: 
mais n'eſt- il pas des exceptions diftees. par les circonſ- 
tances & les faits ? Et la vérité ſeroit-elle peinte trop 
a nue dans mon Journal pour &ttre expoſte aux regards 
de mon Souverain qui cherche a la connoltre ? ce a quoi 
il ne parviendra jamais, ſans le ſecours des perſonnes 
qu'il honore de ſa confiance, & qui jouiſſent du bonheur 
ſupreme de Papprocher & entretenir. Et les malheureux 
opprimes ſeront- ils toujours reduits a 8s'ecrier avec dou- 
leur, O Henri! tu revis dans Louis, mais Sully eft 
refte ſous la tombe ? © 

Quant aux projets, leurs developpemens & details que 
je vous ai offert, comme je le fais encore, de vous les 
remettre en mains propres, Monſeigneur, leſquels ſont 
ſur un plan relatif à Vimpoſition territorial, ſuppreſſion 
de tous privileges & barrieres aux villes, & dans Pin- 
tericur du royaume, ainſi que de toutes impoſitions fur. 
les malheureux journaliers qui n'ont d'autres biens que 
leurs bras; il ne ſeroit pas juſte que je me depouillaſte 
de mon travail; & que ne me ſoutenant qu'a Paide de 
mes freres, j'en fiſſe faire coffe à mes depens, ce qui 
dans cette ville Equivaudroit au coũt de l'impreſſion que 
je me propoſe d'en faire faire, pour le mettre ſous les 
yeux du Roi, de la Nation aſſemblée, & du Public, Et 
ce ſera d'après l'effet que produira la publicite de cet 
ouyrage, dont je me rẽſerverai le ſecret pour Pexecution 
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de pluſieurs objets, ſur-tout de la Caiſſe d'Amortiſſemens, 
neceſſaire aujourd'hui à tous les Etats de l' Europe, pour 
parvenir a Eteindre leur dette nationale, que je prendrai 
le parti que les nEceffites de la vie m'indiqueront. Mais 
z' eſpère beaucoup ſur ce moment ou la France, connoiſ- 
ſant ſa dette immenſe, verra ſes reſſources inepuiſables 
dans une bonne, ſimple, & facile adminiſtration ; & ſur 
la juſtice de mon Souverain, quand il ſera inſtruit de 
tontes les injuſtices & vexations en tous genres qui ont 
Ete exercces contre moi. | 


Je ſuis, 
MonsE1GNEuR, 
\ 


Votre tres-Enmble & très- 
obẽiſſant Serviteur, 


ROLAND. 


Nota, Je ai refu aucune riponſe a cette dernitre. 


ARTICLE 
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ARTICLE PREMIER. 


Miniſtres des Finances. 


LE departement des Finances m'a toujours paru le 
premier de l' Etat, & le plus difficile a remplir. 

Le premier, parce que l' argent ẽtant le mobile univer- 
ſel, tous les autres departemens ne peuvent entreprendre 
aucunes operations, les combiner, les mettre a execution, 
meme les faire réuſſir avec ſucces, qu'en raiſon des 
ſommes que le département des finances leur peut four- 
nir, & leur aſſurer, en cas d'evenemens impoſſibles a 
preEyoir, excedens de ſommes dont le Miniftre des 
Finances doit toujours s'aſſurer; non par le depot de ces 
ſommes en eſpeces au Tréſor Royal, ce qui porteroit le 
plus grand prejudice a Pagriculture, au commerce, &c. 
auxquels la circulation des eſpèces eſt des plus neceſ- 
faire, & qui augmente d'autant les ſources vivifiantes 
de VEtat ; mais par la confiance que le Miniftre des 
Finances aura inſpirce à la Nation, tant ſur ſes operations, 
que ſur la parole du Roi, qui doit etre ,invariable & 
ſacree. —_ | | 

Les guerres longues & diſpendieuſes qu*ont ſoutenues de 
petits Etats, & ſouvent avec avantage, contre des Puiſ- 
ſances formidables, ſont la preuve la plus complette du 
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pouvoir de Pargent, qui procure des allies, des troupes, 

des vaiſſeaux, &c. Les efforts d'une premiere campagne 
auroiĩent ſouvent abrege bien des guerres, comme la poſ- 
fibilite de tenir une campagne de plus en auroit éloignẽ 
le retour, 

Le plus eſſentiel dans un preambule d' Edit portant 
Etabliſſement d'impôt ou ouverture d'un emprunt, m'a 
toujours paru devoir ètre Pexpoſe du beſoin, & ſon mon- 
tant en ſomme, le terme de la ceſſation de Pimpot, & 
Pepoque du rembourſement de Pemprunt. 

Les impoſitions ſeroient certainement preferables aux 

emprunts, dont les intercts exigent une plus longue duree 
des impoſitions, qui ſont des-lors plus onereuſes aux 
peuples. 
Mais les depenſes qu*occafionnent une guerre étant 
trop confiderables pour pouvoir etre fournies par les im- 
poſitions aux Epoques nẽceſſaires, avec d'autant plus de 
raiſon que pendant ces temps malheureux le commerce 
eſt ſuſpendu en grande partie, Pemprunt devient indiſ- 
penſable. , 

Je crois meme que pendant ces temps de calamités 
les impots ne devrotent etre augmentés que du montant 
des interets des emprunts; & qu'à la paix, quand le 
commerce eſt en vigueur, il faudroit les augmenter le 
plus poſſible, pour accelerer le rembourſement des em- 
prunts, leſquels, comme je le démontre a Particle des 
Rentes, ne devrotent jamais etre faits qu'en reconnoiſ- 
ſances au porteur. 

Les peuples une fois convaincus de enorme difference 
des ſommes qu'ils auroient a payer en moins, pour rem- 
bourſer ces emprunts, à celles qu'ils ont paytes pour les 
autres natures d'emprunts faits juſqu'a ce jour, on 
ne doit point douter des efforts qu'ils feroient pour 
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accelerer ces rembourſemens : & les impdts à ce deſtines, 
dont on cotinoitroit la fin, ſerotent ſupportes avec patience 
& ſans murmure, ſur-tout s'ils etoient repartis, par une 
juſte proportion & ſans exception, ſur Puniverſalite des 
ſujets, ce qui en allegeroit enormement le fardeau. 

Le minifttre des finances me paroit ctre le plus difficile 
a remplir, parce que c'eſt celui, meme le ſeul, auquel toutes 
les parties du gouvernement, tant de Finterieur que de 
extérieur, correſpondent, & dont les combinaiſons & les 
rapports exigent une perpetuelle attention. Comme il 
eſt impoſſible à un ſeul homme, tel mErite qu'il puiſſe 
avoir, de bien connoitre chaque objet, d'en ſuivre les 
details, d'en decouvrir les défauts; pour y remédier, & 
pouvoir donner à chaque objet le degré de perfection 
poffible, j eſtime qu'il ſeroit de la plus grande impor- 
tance que de toutes ces immenſes parties il en fat forme 
pluſieurs dEpartemens, à la tete deſquels ſeroient nommees 
les perſonnes dont les connoiflances ſur les objets du 
departement qui leur ſeroit confiẽ ne laiſſaſſent rien à 
defirer : 

Que ces perſonnes compoſaſſent le comité particulier 
du Miniſtre des Finances; comité ou toutes les opéra- 
tions ſeroient examines, diſcutges, &c.; & auquel cha- 
cun feroit le rapport de ſes obſervations & de fon travail 
relatif a ſon deEpartement, des abus a reformer, des 
moyens d'amèliorations, enfin de tous les details tres» ' 
neceſſaires a ſavoir, & dont un Miniſtre n'aura jamais 
juſte connoifſance, meme par les premiers commis des dẽ- 
partemens: 

Quèenſuite le Miniſtre des Finances fit le rapport des 
operations qu'il jugeroit néceſſaire à faire, à à un Conſeil 
des finances, le Roi y ſeant, Pour y etre également exa- 
minées, vErifices, enfin approuvees ou rejetees. 
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Si Von eũt toujours ſuivi ces principes, on auroit Evite 
tous les changemens que l'on a vus ſous chaque Miniſtre, 
les uns ſupprimant ce que leur predeceſſeur avoit fait, 
d'autres rẽtabliſſant ce qu'il avoit ſupprime, & perpe- 
tuellement expoſant la Majeſté Royale a ſe contredire. 
Le conſeil auroit ſouvent eclaire le Roi, & auroit em- 
peche des enregiſtremens forces, ſur leſquels il a fallu 
revenir ; & je ſuppoſe meme qu'il ſe trouve un Miniſtre 
des Finances doué par la nature, & par ſon travail de 
nombre d*annees, de toutes les connoiſſances, &c. qu'exi- 
gent l'immenſité des differentes parties de ſon departe- 
ment (ce que je crois tres-impoſhible) : il ne ſuffit pas 
qu'il puiſſe les gerer, & les gere ſans conſeil. II doit 
penſer, s'il eſt patriote, que VEtat ne meurt point; & 
qu'il doit, en communiquant ſes plans & ſes idées au 
Conſeil du Roi qui exiſte toujours, aſſurer la continuitẽ 
de ſes bonnes operations, & par ce moyen ne pas expoſer 
I Etat au caprice, a Pimperitie, ou aux ſyſtemes dange- 
reux de ſon ſucceſſeur. 

Les opErations d'un Miniſtre des Finances ne deman- 
dent pas la celerite qu*exigent ſouvent celles d'un general 
d'armée: autant tes unes demandent de reflexions, de 
calculs, de combinaiſons dans tous leurs rapports, & pour 
les ſuites; autant les autres exigent quelquefois leur 
execution à la minute favorable que le haſard preſente, 

Un inſtant de retard occaſionne ſouvent une perte 
immenſe. | 

La majeure partie des Miniſtres charges de ce dé- 
partement depuis M. Orry [ ſous le Cardinal Fleury(3)], 
m' ont prouve par leurs operations, que Jai &tE a mëme 
d'obſerver, que la nature ne les avoit point doues des 
talens qui caractériſent Phomme d'Etat; & que plus 
courtiſans que patriotes, plus occupes des moyens de ſe 
procurer des marques & titres honorifiques (non com- 
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parables a Veſtime publique) d'augmenter leur fortune, 
celle de leur famille, de ſe faire des creatures & des appuis, 
Vinteret de l Etat, & ſouvent la Majeſte Royale, avoient 
ẽtẽ ſacrifiẽs a leur ambition. 

Ce que joſe avancer, eſt prouve par le peu d' attention 
qu'ils ont fait, tant ſur les repartitions des impoſitions 
ordinaires, pour les depenſes de PEtat, que ſur le choix 
de celles a impoſer dans les momens d'augmentations de 
dẽpenſes; impoſitions ou taxes, dont les frais de per- 
ception de pluſieurs, equivalent le net que PEtat en retire, 
les font ſupporter au double par les contribuables, inde- 
pendamment des vexations & frais qu'elles occaſionnent 
a beaucoup de particuliers. 

Ces Miniſtres n'ont pas aſſez conſiderẽ, que toutes les 
depenſes de PEtat, ẽtant a la charge des contribuables aux 
impots, il Etoit des plus eſſentiel, non-ſeulement de n'ad- 
mettre aucun projet qui diminuat le nombre des objets, & 
des contribuables, fur leſquels Vimpot devoit ECtre aſſis 
& ſupporte; mais d' adopter, au contraire, ceux qui au- 
roient donné les moyens de diminuer le nombre des pri- 
vileges & exemptions d'impoſitions; impòts, des-lors plus 
legers par la plus grande quantite d' objets qui y ſont al- | 
ſujettis, & de contribuables qui le ſupportent. 

Si à ces attentions de Miniſtres juſtes, ils avoient, 
ſuivant les differentes circonſtances, ſaiſi les momens 
favorables pour faire connoltre aux differens ordres & 
claſſes de l' Etat jouiſſant de privileges & exemptions, 
combien ces privileges Etoient nuiſibles au bien general 
de PEtat, occaſionnoient de ſurcharges ſur les peuples, & 
leur euſſent fait obſerver Vinjuſtice actuelle de ces jouiſ- 
ſances ; & ce par des verites inconteſtables. 

Par exemple aux uns, que les donateurs des biens qu'ils 
poſsedent, (tels aient ẽté leurs rangs, dignites, & auto- 
rites) n'ont jamais eu le droit d'affranchir (a perpetuits) 


30 MIN IST RX E S 


ces biens, des impoſitions auxquelles tous ceux du 
royaume doivent etre aſſujettis, pour les depenſes de 
\ PEtat, dont tous les poſſeſſeurs des biens ſont membres, 
AH des-lors indivifibles. 

1 Que le corps entier de PEtat ne peut meme aliener ce 

1 droit, qui le priveroit d'une partie de ſa ſubſtance. 

| A d'autres, dont les privileges & exemptions remontent 

| juſqu'à Porigine de leur propriete, que ces privileges, 

1 juſtes pour lors, Etant depuis nombre d' anntes abſolument 
& entièrement decharges des devoirs perſonnels & coũ- 
teux auxquels ces privileges les aſſujettiſſoient, & tant 

meème recompenſes des ſervices qu'ils rendent a VEtat, 
la cauſe ne ſubſiſtant plus, ſon effet devoit ceſſer. 

Quant aux autres claſſes de privilegies & exempts mo- 
dernes, voyez PArticle II. 

Joſe croire qu'un Miniſtre des Finances, qui par ſa 
bonne adminiftration auroit joui de Feſtime generale de 
ſa Nation, auroit aifement determine ces premiers ordres 
de VErtat, a la renonciation des privileges, dont ils font 
aujourd'hui Poffre volontaire avec autant de nobleſſe que 
de patriotiſme, 

Sentimens ſublimes, dont toutes les claſſes de l' Etat 
doivent ètre penetrees, & qui leur ſerviroient d'exemples; 
ſi dans tous les temps, memes les plus critiques, elles n'a- 
voient pas prouve par les traits les plus eclatans, que leur 
attachement a leur Souverain & au ſoutien de la gloire & 
proſperite de la Monarchie, Etoit ſans bornes. 

L'Etart parvenu i cette ſage & juſte adminiſtration, au- 
Toit eu rarement, & pout- tre jamais, beſoin d'avoir re- 
cours a des creations de charges & offices avec attributions 
de privileges & exemptions, a cette multitude d'impôts 
ſouvent plus oppreſſifs par leurs perceptions que par le 
montant des impoſitions, & a des creations de rentes, 
ſur-tout viageres, qui trainent A leur ſuite la ruine de 
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PEtat, des familles, & tous les vices; ainſi que je le 
demontre a PArticle IV, 

Par une telle adminiſtration, la dette nationale n'au- 
roit pu monter a fon enormite actuelle, malgre les ſup- 
preſſions & reduQtions de quantite de rentes, &c. (qui 
meme n'auroient pas eu lieu) que ſe ſont. permis de 
faire pluſieurs Miniſtres des Finances, ſur-tout Podicux 
Terray, dont la memoire ſera a jamais en exeEcration, par 
Pabus qu'il a fait de la confiance de ſon Souverain, & les 
rcyocations qu'il lui a fait faire de ſes promeſſes les plus 
ſolemnelles, revetues du ſceau royal, & devant Etre re- 
gardees comme facrees, Etant enregiſtrees dans les cours 
de juſtice comme lois de la Monarchie. 


Revocations qui ont Ete & ſeront toujours la cauſe de 
Pinconfiance & du diſcredit, 

Sur Fobſervation que Von pourroit me faire, que les 
depenſes de I'Etat ſous le miniſtère d'un tel homme, qui 
n'a reſpectẽ aucune des lots regiſtrees dans leur ſanctuaĩre, 
ol il ayoit été Elevs, auroient augmente en raiſon de 
la facilite de les accroitre, les ſujets etant plus aiſés, &c. 
je crois pouvoir aſſurer, que ce Miniſtre qui a porte ſa 
main audacieuſe juſque ſur les depots publics, n'auroit 
oſẽ braver les Princes du ſang, reunis par le patriotiſme, 
& VintEret commun, i tous les ordres de PEtat. Réunion, 
dont il eſt à preſumer que les repreſentations & les plain- 
tes ſeroient aiſement parvenues au Souverain; dont la 
juſtice auroit Ete Eclairee, comme defire Vetre Louis XVI. 
qui aura la gloire de donner des loix & juſtes & ſi ſages, 


qu'a jamais la France ne ſera plus expoſce à de tels mal- 
heurs, 


32 J 


ARTICLE SECOND. 
Venalite & Heredite des Charges. 


La venalite des charges eſt, ce me ſemble, Porigine 
de la dette nationale, tant par les ſommes enormes que 
PEtat en a regues & qu'il doit, que par les differentes at- 
tributions qui leur ont ẽtẽ accordees, 

Les privileges de la nobleſſe attribues a quelques-unes 
des charges, tant pour les proprictaires que pour leurs 
deſcendans, les ont multiplics a l'infini; & les exemptions 
de taille, &c. accordees a d'autres charges, ſan les autres 
privileges de la nobleſſe, ainſi qu'aux bourgeois de Paris, 
maitres de poſtes de tout le royaume, &c, ont porte le 
nombre des exempts a un total inconcevable; en y joi- 
gnant le clerge, les anciens nobles, &c, 

Par ces exemptions la claſſe des contribuables aux im- 
725 tions a ẽtẽ tres-diminuee, & d' autant ſurchargee, 
| „Des impoſitions precedemment payces par ces 

exempt par charges; 
„Des ſommes neceſlaires pour payer les gages, &c. 
ab à aucunes de ces charges. 

Et la totalitẽ des ſujets, a payer en detail les Emolumens 
attribues a toutes les charges, ſoit ayant gages ou ſans 

_ gages ; Emolumens immenſes, ſur-tout Pour les charges 
de judicature. 

L'hérédité empeche quantits, de ſujets doues par la 
nature des talens propres a tel ou tel état, de s'y perfec- 
tionner par Petude, & de ſe rendre tres-utile a la nation, 
ru Pimpoſſibilitede ſe pourvoir d'une charge, ſoita defaut 
de vente, ſoit à defaut de fortune; & Pon ne voit que 


trop ſouvent des enfans, qui, heritiers des charges de 
| leurs 
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leurs pères, & non de leurs talens & vertus, leur ſuc- 
cedent cependant dans leurs charges, 


CHARGES MILIT AIRES. 


LA venalite de quantite de charges & emplois militaires, 
me parolt nuire au bien de l'Etat, ; | 

19, Par ce qu'une quantits dofficiers d'un vrai merite, 
ne pouvant les acquerir, font ſouvent remplaces par des 
perſonnes d'un mérite 1nferieur. 

29, Par la gene que le Souverain Eprouve dans la diſtri- 
bution des grades merites. 

30, Parce qu'il ne me paroit ni juſte, ni raiſonnable, 
qu'un militaire qui expoſe ſa vie pour la patrie, lui ſacri- 
fie ſa fortune; ce qui, je crois, en empeche beaucoup de ſe 
marier. 
, Parce que tel brave que puiſl⸗ etre un homme, & 
4 20660 que ſoient ſes ſentimens, la nature, qui ne perd 
jamais ſes droits, ſur- tout s'il a une femme & des enfans, 
peut lui faire faire de cruelles réflexions dans certains 
inſtans. | 

Je crois meme, qu'une eſpsce de Tontine militaire, 
telle que je Vai imagine, devroit aſſurer a ce noble etat, 
depuis le ſoldat juſqu'au general, -la certitude de leur 
ſubſiſtance à Vage du repos, ſans avoir recours a Photel 
des invalides, qui ſeroit reſerve pour les infirmes; ſub- 
ſiſtances, ou rentes de retraites, proportionnees aux rangs 
& aux annees de ſervicſe. | 2 

Je donnerai le plan de cette tontine, quand j'en ſerai 
requis; & j'oſe croire qu'il en reſulteroit moins de dẽſer- 
tion, un plus grand nombre de ſoldats dans le beſoin, la 
ſuppreſſion des milices actuelles, & cependant un corps de 
150 mille hommes diſciplines, & toujours prèts a marcher. 
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1 


CHARGES DE JUDICATURE. 


Lx droit de juger eſt ſans contredit le premier devoir 
des rois, le plus bel appanage de leur couronne, & celui 
qui, ſur terre, les aſſimile le plus a la divinite ; puiſque 
la vie, Phonneur, la liberté, & la fortune des ſujets, dé- 
pendent de Vexecution des lois. | 

Les ſouverains ne pouvant exercer par eux-mèmes ce 
droit divin, que la nation leur a donne, doivent ſe chorfir 
pour repreſentans, les hommes les plus eclaires, & d'une 
probite, integrite, & defintereſſement a toute epreuve. 

D'après ces principes inconteſtables, comment certains 
miniſtres des finances ont- ils ofe propoſer & pu determi- 
ner les ſouverains a proftituer ce droit divin, en le mettant 


en quelque ſorte a Vencan par la vente des charges, a Va- 


hener par Vheredite, & ale degrader par la nature des 


Emolumens arbitraires, comme vacations, Epices, &c. 
attaches a ces charges, devenues aujourd'hui des biens- 


fonds de famille. 


II faut efperer que la nation afſemblee & eclairee par 
Pimmenſite des abus de tous genres que la venalite de ces 
charges a introduits, & par le nombre effrayant d'inno- 
centes victimes qui ont peri dans les tourmens les plus 
horribles, s'occupera des moyens les plus prompts & les 
plus efficaces, pour en arreter le cours; que faiſant ren- 
trer dans les mains du ſouverain ce droit auſſi inalienable 
que ſacre, & introduiſant une nouvelle forme pour l'inſ- 


truction des proces tant civils que criminels, les ſujets 


raſlures ſur les dangers auxquels leur vie, leur honneur, 
leur liberté, & leur fortune, ont Ete expoſes juſqu'a ce 


jour, n'auront plus a redouter les protections & ſollicita- 


tions aupres des juges; enfin, qu'a Vimitation deVAn- 
gleterre, le plus foible pourra $'oppoſer aux injuſtices du 


s 
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plus fort; & que ce ne ſeront pas dẽſormais les juges qui 
intimideront, mais les lois. (Voyez la Conſtitution de 
I Angleterre, par M. De Lolme, Avocat,) 


CHARGES DE PROCUREURS, GREFFIERS, HUISSIERS, &c. 
DONT LES EMOLUMENS SONT PAYE'S PAR LES PER= 
SONNES QUI LES OCCUPENT, 


JE ne parlerai point pour le moment de la venalite de 
ces charges & de leur ſuppreſſion. Le plan que les Etats 
Generaux adopteront pour Padminiſtration de la juſtice, 
_decidera des avantages qui reſulteroient de les mettre en 
commiſſion. N 

Il eſt autant a defirer que la France adopte les formes 
Angloiſes pour les inſtructions & jugemens des proces, 
qu'il eſt a ſouhaiter pour VAngleterre que ſon parlement 
s' occupe de la reforme des frais inconcevables qu'exigent 
les procureurs ; frais dont un tiers, au moins, n' entrent 
point en taxe, & ſont a la charge des parties, ce qui ſou- 
vent met en perte le plaideur qui gagne ſon proces en en- 
tier, avec depens, & empeche bien des perſonnes d'avoir 
recours a juſtice. 


CHARGES DE LA MAISON DU ROI, DE LA, REINE, DES 
PRINCES ET PRINCESSES DU SANG ROYAL. 


Ces charges me paroiſſent fort onereuſes & nutfibles au 
bien de PEtat. 3 

Onereuſes, en ce que n' tant que viageres, leurs emo- 
lumens doivent Etre d' autant plus conſidérables, & que 
quoique viageres, elles ne s' teignent que rarement par 
le deces des titulaires, qui ſouvent obtiennent des brevets 
de retenue, ou les revendent de leur vivant. 

Nuifibles, en ce qu'elles donnent Pexemption de taille 
& autres privileges, qu'elles engagent au cElibat, & que 
la majeure partie de ces places devroĩent ètre des recom-' 
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26 V: P*N LT 58 
penſes pour les differens ordres de PEtat, ce qui dimi- 
nueroit le nombre des penfionnaires, & releveroit d'autant 
Peclat du Trone, par le choix des perſonnes qui ſeroient 
attachees au ſouverain. | 

Je crois que tout ce qui eft acheté à prix d'argent, 
charges, rentes, &c. eſt tres a charge, & nuiſible au bien 
de VEtat, par les raiſons ci-deſſus, & celles deduites a 
l'article des Rentes Viagères. 


CHARGES MUNICIPALES, 


La venalite de ces charges me paroit d' autant plus 
ridicule, que l'on voit des ſeigneurs qui ont acquis la 
totalite de celles des villes dependantes de leurs ſeigneu— 
ries, pour cn confier Vexercice a qui bon leur ſemble, & 
leur eſt devouc, & ſouyent a des perſonnes qui en ſerotent 
exclucs fi ces places Etoicnt accord es par les elections des 
citoyens (ſauf la preſentation du ſeigneur au ſouverain 
pour la confirmation des elections). Ce qui me paroit 
d'autant plus juſte, que Peſlenticl de ces places conſiſte 
dans la conſervation des biens & droits communs des villes 


dans la ſurveillance de tout ce qui concerne le commerce, 


les approviſionnemens, les embelliilemens, ſurete, pro- 
prerte, & gencralement tout ce qui peut intereſler les ha- 
bitans, , qui, par de telles élections, ſeroient bien plus 
patriotes. 

Pexcepte toutes fois de ces Elections les prevots des 
marchands des villes, telles que Paris, Lyon, &c, dont 
le choix eſt reſerve au Roi. 


CHARGES DE SECRETAIRES DU ROI, &c. 


MaLGReE' la ſuppreſſion des privileges primordiaux, 
qui étoient attaches a ces charges, & dont on a vu 
des ducs ſc pouryoir, il me-paroit que les privileges, 
exemptions, &c. dont ils jouiſſent encore, font trop 
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conſiderables z avec d' autant plus de raiſon, qu'après 20 
ans de jouiſſances, ou par deces d'un titulaire, ſes deſcen- 
dans ſont ennoblis, & que dans Pun ou l'autre cas le titu- 
laire, proprictaire de la charge, ou ſes heritiers, peuvent 
la vendre, ou ſeulement le titre, ſoit pour une ſomme une 
fois payce, ſoit pour une ſomme annuelle, de ſorte qu'il 
y a des familles qui ont la propriẽté de pluſieurs. | 

It me ſemble que la nobleſſe qui s' acquiert a prix d' ar- 
gent, & ſans aucun ſervice rendu a la patrie, quoiqu'en 
admettant la ſuppreſſion des privileges & exemptions - 
d'impöôts, ne devroit Etre accords qu'à des notables, & 
ce, non par charges mais pair brevets, pour une domme 
une fois payee, ſans intErets & ſans retour. 

Que le montant de ces ſommes fũt place a interets, dont 
le produit augmentant ſucceſſivement, ſeroit employs à 
ſecourir les veuves & les enfans des nobles infortunes, 
morts au ſervice de la patrie. 

inſtitution qui donneroit plus de juſtre aux nouveaux- 
ennoblis. 


po 
CHARGES DE FINANCES. 


Les attributions pecuniaires attachees a ces charges, 
& le plan de Padminiſtration generale des finances, que 
je propoſe ci-apres, demontrent la nẽceſſitè de les ſup- 
prumer (*), 


PRIVILEGES ET EXEMPTIONS DE TAILLES, &c. 


InDE'PENDAMMENT des privileges & exemptions at- 
tribues au clerge, à la nobleſſe, & a toutes les charges 
dont Jai ci-devant parle, il y faut ajouter 


. 


„ 


(*) Toutes ces ſuppreſſions de charges qu'il faut rembourſer, an- 
noncent une ſomme immenſe, ſur laquelle je ne me ſuis point fait 
illuſion; ayant des operations qui me paroiſſent certaines, pour 
la procurer, ſans charger les peuples. 
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Ceux des bourgeois de Paris, pour les biens de cam- 
pagne qu' ils poſsèdent, & font valoir par eux-memes ; 
Ceux des maitres de poſtes de tout le Royaume, aux- 
quel Louis XIV. fur la fin du dernier fiecle a accords 
Pexemption de tailles,non-ſeulement ſur les biens-propres, 
quils feroient valoir par eux-memes, mais encore ſur cent 
arpens que tiendroient a loyer les maitres de poſtes non 
tenant auberges, & cinquante a ceux tenant auberges(*). 
Enfin, quantite d'autres privilegies & exempts dont je 
nai point connoiſſance. 


ARTICLE TROISIEME. 


Rentes perpetuelles a 5 pour cent, denier ordinaire 
en France. 


Crs rentes ſont, ſans contredit, les plus oncreuſes a 
PEtat, des-lors aux ſujets qui fourniſſent toutes les 
fommes néceſſaires a ſes depenſes, & cependant les moins 
avantageuſes aux rentiers. 


| Onereuſes à l' Etat, 
1, Par les ſommes qu'il faut prelever ſur les capitaux 
des emprunts, ce qui les diminuant d' autant en porte le 
denier à plus de 5 pour cent; ſavoir, 


(*) Rota, que tous les jouiſſans de ces privileges & exemptions, 
ayant domicile à Paris, ne paient point les droits d'entree pour 
toutes les denrees qui viennent de leurs biens de campagne, dont 
beaucoup font une eſpèce de commerce, le vin ſeul excepte, autant 
que je puis me le rappeler. 
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Les frais d' enregiſtremens dans les differentes Cours, 
des Edits de creations ; | 

Ceux d'impreffion des Edits pour leurs publications; 

Les trois premiers mois de rente, qui ſont en pure perte 
pour PEtat par la facilite que Von accorde aux. notaires, 
agens de change, banquiers, & autres, de w'effectuer le 
paiement au Trẽſor Royal des bordereaux de rentes, qui 
leur ſont remis ſur leurs ſoumiſſions ou reconnoiſſances, 
que dans Peſpace de trois ou fix mois, & ſouyent d'un 
terme plus Eloigne, pendant lequel les rentes n'en cou- 
rent pas moins; 


Les frais de parchemin, papier, & impreſſions des con- 
trats, & de leurs ampliations; 

La piſtole par mille livres, ou le centieme denier accorde 
aux notaires pour l' expédition, &c. de ces contrats; 

Les honoraires des prévôts, des marchands & echevins 
de la ville de Paris, pour la ſignature, &c. de ces con- 
trats; 8 

Enfin differentes depenſes pour le Tréſor Royal. 

25, Les depenſes annuelles qu*occafionnent les paie- 
mens de ces rentes ; ſavoir, 

Les gages attribucs aux payeurs & contr6leurs des 
rentes pour le prix de leurs charges, leſquelles doivent 
etre regardecs comme un emprunt; | 

Les honoraires, en ſommes, qui leur ſont accordes, 
en ſus de leurs gages, pour le paiement & controle de 
ces rentes, & pour la reddition annuel de leurs comptes 
& remiſe d'un double de leurs regiſtres de eontrole a la 
Chambre des Comptes; 


Les Epices accordces a cette Chambre au jugement de 
ces comptes; 


Le loyer de vaſtes batimens pour depoſer ces comptes 
volumineux, & la quantite Enorme de leurs acquits, que 


le local de la Chambre des Comptes ne peut plus con» 
tenir: 2 
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Depenſes annuelles, qui jointes a celles ci-devant 
forment une ſomme totale immenſe en ſurcharge pour 
PEtat. ä 

II réſulte de la reunion de toutes ces ſortes de dé penſcs, 
, Jointes a celles des rentes, qu'au bout d'environ 17 ans 
Etat a payẽ une ſomme gale à celle qu'il a regue, & 
qu'il continuera de payer de 18 en 18 ans, ſans ſe liberer 
d'un ſol du capital (a moins de reduQions de capitaux, 
rentes, &c, operations qui quoiqu'inj uſtes & ruineuſes 
pour les ſujets, n'ont eu que trop ſouvent lieu, ſur-tout 
ſous le miniſtere de PAbbe Terray, qui a renouvelé le 
diſcredit dans lequel l'odieux ſyſteme de Law avoit 
plonge la France), & que les ſujets ſeront impoſes an- 
nuellement a une ſomme équivalente a ces depenſes, 
juſqu'à ce que Fon trouve le moyen de rembourſer les 
capitaux, & le plus tot poſſible ſera le moins cotiteux. . 


Non- avantageuſes aux rentiers (par les raiſons ci-après 
deduites a Particle des Emprunts aux Porteurs). 


Ces rentes perpetuelles, les regardant aujourd'hui in- 
variables dans leur produit, ce dont on doit tre aſſure, 
ſous le regne de Vheritier de la juſtice de Louis XII, feront 
toujours Eprouver a leurs proprictaires une diminution de 
revenu par Paugmentation des denrees ; | 

Par les frais de quittances & des actes a fournir aux 
payeurs dans differentes circonſtances; 

Par ce qu'il faut payer à celui que l'on charge d'en 
faire la recette, peu de perſonnes ayant le temps d'aller 
les recevoir par elles-memes ; frais d' abſolue necefſite 
pour les rentiers qui ne demeurent point à Paris; 

Par les retards occaſionnés par ces receveurs, & que 
trop ſouvent, par leur faillite, des ſommes qu'ils ont 
recues, &c, 


| Par 


ET EMPRUNTS AU PORTEUR. ar 
Par les difficultes, frais & pertes que Pon eprouve, lors 
de la vente de ces contrats dans des beſoins preſſans, & 
ſur- tout par les retards qu*occafionnent les formalites de 
telles ventes. | | 
Quant aux autres inconveniens, abus & torts, que ces 
rentes font à la population, à VPagriculture, au com- 
merce, & à Pinduſtrie, voyez ce que je dis a Particle 
ſuivant ſur les Rentes Viageres. 


ARTICLE QUATRIEME. 


Rentes Viageres, S Emprunts en reconnoifſances 
rembourſables au porteur. 


Les rentes viagères, ſoit ſur une, deux, ou trois tètes, 
& a telles impoſitions qu'elles aient ete ſoumiſes, peuvent, 
ce me ſemble, Ctre portees en total a raiſon de dix pour 
cent effectif & ſans aucune retenue. Les analyſes de ces 
emprunts, faits depuis Pavenement du Roi an trone, & 
qui compoſent Particle ci-apres, demontreront que cette 
evaluation en total n'eſt point forcee, 

Pour établir une eſpèce de probabilite ſur la ſomme I 
laquelle doit monter en totalite celle a payer pour les 
arrerages de ces rentes juſqu'a leur extinction, conſidé- 
rant que nul calcul ne pourroit me donner un appercu / 
palpable, eu Egard aux differentes combinaiſons de ſocietes 
qui &interefſent dans ces rentes (4), & aux differentes 
miſes en ſommes, dou il reſulte que le deces d'un rentier 
de 25000 liv. £quivaut a 500 de 50 livres; ; . 

Pai cru que le calcul qui m*approcheroit le plus de la 
probabilitẽ que je cherchois, Etoit, 

1, De ſuppoſer le cours de la vie de 80 ans, a compter 
de la naiſſance; 


F 
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29, De doubler ce nombre de 80, les paiemens de 
rentes ſe faiſant par ſix mois, ce qui donne un nombre 
total de 160; 

3?, De ſuppoler les rentiers egaux en ſommes; & j'ai 
en conſequence a chaque fix mois, a compter du deuxieme 
paiement des arrerages, deduit un 160* ſur le montant 
total des arrerages ; deduCtion que je n'ai point faite ſur 
le premier paiement par les memes raiſons ci-devant 
deduites ſur les rentes perpetuelles ; & ces calculs m'ont 
donne le quadruple & un quarantième du capital, ſup- 
poſe de cent millions, ci — 402,500,000 hv. 


Les Miniftres des Finances qui ont prefere ces crea-' 


tions de rentes aux perpetuelles, ſoit parce qu'eteintes 
au bout de 80 ans, leur paiement total ne montoit qu'a la 
ſusdite ſomme de 402, $00,000 liv. leur capital de cent 
millions compris, tandis que dans un meme nombre 
d'annëes les ſeuls arrerages d'un meme capital conftitue 
a 5 pour cent coutolent 400,000,c00 livres; dou 11 
reſultoit, en ſuppoſant le rembourſement du capital de ces 
dernicres rentes au bout des dits 80 ans, un benefice 


pour PEtat de 97,250,000 livres, non compris les frais 


enormes qu'occaſionnent les paiemens & la comptabilité 
de ces rentes perpetuelles, frais qui ceſſent a Pextinc- 
tion de chaque creation de rentes en viager; ſoit par la 
certitude que Pappas d'un interet au double leur aſſureroit 
plus promptement les ſommes dont PEtat avoit beſoin; 
n'ont certainement pas bien calcule, Joſe le dire 
avec aſſurance, les interets de l' Etat, ni ceux des pre- 
teurs; interets qui, ce me ſemble, doivent toujours ſe 
balancer pour le bien general; &, comme je l'ai deja 
dit, ce ſont toujours les ſujets qui paient toutes les 
depenſes de VEtat, il eſt eſſentiel de les economiſer, par 
les operations de finances les moins coũteuſes, les moins 
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nuifibles a la proſperite de PEtat, & autant que les cir- 
conſtances Pexigent avantageuſes a ceux dont on a beſoin 
d'emprunter les fonds. 

Le tableau des reſultats d*emprunts a diffẽ rens deniers, 
& rembourſables, avec les differentes ſommes affectees 
aux interets & rembourſemens, dont je vais donner l' ana- 
lyſe en abrege, & dont a la fin de cet ouvrage on trouvera 
un tableau plus détaillé (5), convainquera que ce genre 
d'emprunt eſt le ſeul qui doive etre admis dans un Etat 
bien adminiſtre 5; & que les rentes perpetuelles, & ſur- 
tout les viageres, a Pexception de celles dont je traiteral 
a la ſuite de cet article ſous la denomination de Rentes 
alimentaires, doi vent ètre a jamais proſcrites par toutes les 
raiſons qui ſuivent. 

Suivant le preambule de PEdit du mois de Novembre 
1787, le fond affecté en la dite année au paiement des 
rentes viagères toit de cent millions, dont le capital a 
10 pour cent d' intẽrẽt eſt d'un milliard, qui juſqu'a ſon 


extinction coutera — — — 4,02 5,000,000 


non compris ce qu'il en a coute lors des emprunts, & ce 
qu'il en a coute, & coutera juſqu'à PextinCtion de ces 
rentes, en honoraires des payeurs & controleurs, frais de 
comptes & epices de la chambre; toutes depenſes ci- 
deyant detaillees a Particie Rentes perpttuelles, 

Si ce meme emprunt au capital d'un milliard, auquel 
eſt affee, par le ſusdit edit, un fond de cent millions 
pour le paiement des arrerages, eüt été fait en recon- 
noiſſances au porteur, rembourſables par la voie du ſort 
& garnies de coupons pour les interets, au denier que le 
moment auroit exige, ſur-tout au denier fix qui auroit 
etc ſuffiſant dans les momens les plus critiques, dans leſ- 
quels je crois que l' Etat ne fe ſeroit jamaistrouve, fi Von 
fait attention que ce milliard de capital provient de 12 
ou 15 emprunts crees en differens tems, & qui s'ils euſ- 
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ſent été faits en effets au porteur, & rembourſables; 
ils auroient perpetuellement remis des fonds aux preteurs 
pour les emprunts ſubſequens. 

Ces emprunts au total d'un milliard, avec ce meme 
fond de cent millions dans ce moment, quoique rem- 
bourſant en entier le capital d'un milliard aux preteurs, 
objet des plus importans, auroit infiniment moins coute, 


& auroit Ete bien plus tot rembourſe, comme le prouvent 
les releves des calculs ſuivans. 


| Deniers Cinte. Totaux des intẽrets Nombre d'an- Differences en moing 
rets a accorder | &rembourſemens| nëes juſqu'aux | de la ſomme ci- 

| 2 cet emprunt | des capitaux. rembourſemens| deſſus, de 

au porteur. totaux 402 5,000,000 | 
9z pour cent 3,228,093,000 32 ans 4 o, 796,997, oo 
9 — — 2,6158, So), 00 26 — = 1, 400, 193, ooo 
8 — 2,279, 50, 00 23 — — 15745,7485300 
8 — — 804200 21 — — 1, 973, 195, 800 
F 1 OO 0 17 — 4 2, 276, 111, ooo 
65 — —|1,041,331,500] 16 — x 2,383,668, 500 
3 5 1,549,940, 200 15 — + [2 2,475,083, 800 
5 — — 1,471,871, 00 15 — — 12 53,129,000 
ee 1,403. 592,500! 14 > B 021,407,500 


Un pareil capital d'un milliard en rentes viageres à 10 
pour cent avec meme affectation de cent millions an- 
nuels, les dites rentes, quoique viageres, rembourſables 
par la voie dy ſort de 6 mois en 6 mois, avec le produit 
des arrerages Eteints par deces, & ceux provenant des 
rembourſemens ſucceſfifs, ne couteroit au bout de 25 ans, 
terme ou tout ſeroit cteint, tant par les deces que par les 
rembourſemens faits, que la ſomme de 2, 437, 913, 460 li- 
vres, capitaux rembourſés compris, difference en moins 
ſur la ſomme ci-deſlus de 4,02 5, 00, oo0 livres, celle 


de — — — 1,587,086, 540 liv 
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Et rembourſemens de capitaux aux preteurs vivans de 
800,221,300 liv, un peu plus des quatre cinquiemes du 
capital general, 

Un emprunt d'un pareil capital d'un milliard en rentes 
perpẽtuelles a cinq pour cent, qui en en ſuppoſant le rem- 
bourſement en un ſeul paiement au bout de 60 ans, 
auroit coute en total, arrerages compris, 4, ooo, ooo, ooo 
n'auroit coute, ſuivant les calculs ci- 
devant, en 14 ans & demi, que — 1,403, 592, 500 


Difference en moins — — 2,590,407, 500 


Et toujours non compris les ẽnormes frais ei- devant 

détaillés. 

Car les frais des emprunts en reconnoiſſances & cou- 
pons d'intérèts au porteur ſerotent peu couteux, comme 
on va en juger. 

Impreſſion fur papier des dites reconnoiſſances & cou- 
pons d'intérèts; 

Gratifications aux perſonnes commiſes pour les ſigna- 
tures des dites reconnoiſſances & coupons ; 


Tirages des Idee pour le rembourſement des capi- 
taux; 


Procès- verbaux des viſa & brülures des dites reconnoiſ- 
ſances rembourſees & coupons pay ès. 

Quant aux frais de paiemens des coupons dinterets, - 
ſuivant le plan d'adminiſtration générale que je propoſe, 
ils ne coùteroient rien; & ſur les rentes perpetuelles & 
viagères actuellement e que cette meme ad- 
miniſtration acquitteroit avec plus VexaQitude qu'elles 
ne le ſont aujourd'hui, independamment d'une tres- 
grande Economie ſur tous les frais actuels, il y auroit un 
benefice conſiderable pour l' Etat. 

Comme je dois m'attendre que dans le nombre des 
perſonnes qui beneficient, ſoit dans les creations de ces 
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rentes, ſur-tout viageres, ſoit dans le paiement de leurs 
arrerages, ſoit enfin dans la comptabilite, il s'en trouvera 
plus d'un, qui bons calculateurs, & conſultant plus leurs 
interets perſonnels que le bien general (ſeul motif qui 
m'anime pour trouver les moyens de detruire les abus, 
& toutes les operations de finances qui ſurchargent ma 
patrie, & ſur-tout la claſſe qui, quoiquaſlez malheureuſe 
pour ne pouvoir participer au benefice de ces rentes, 
n'en paie pas moins fa cote part des impoſitions neceſ- 
ſaires pour les acquitter), pourroient m'objecter que 
dans mes precedens calculs je conſerve toujours en ſon 
entier le fond primordial de cent millions juſqu' aux rem- 
bourſemens totaux des capitaux, & que c'eſt laiſſer en 
charge ſur les peuples cette ſomme Enorme qui par les 
rentes viagères s'éteint annuellement, ſuivant mes pro- 
pres calculs, d'un 100 par 6 mois, ce qui dès la premicre 
année procure une diminution de 1,250,000 liv. & ainſi 
d' anne en ann&e progreſſivement, &c. 

Je les prie de faire attention que cette ſomme totale 
d'un milliard d'emprunt a été fournie en differens tems, 
& en capitaux differens en ſommes; que pendant ces 
intervalles de tems, les emprunts aux porteurs ſe ſeroient 
d' autant rembourſes, & ayant remis, comme je Pat deja 
obſerve & ne puis trop le repeter, des fonds entre les 
mains des preteurs, aurolent rendu les emprunts ſubſé-— 
quens plus faciles & a un denier moins onereux ; car 
11 eſt un fait inconteſtable, c'eſt que plus une denree 
quelconque abonde dans un marche, & plus le prix en 
baiſſe, & Pabondance d'argent, ſur- tout entre les mains 
des preteurs, produit le meme effet. 

D'ailleurs Particle on je parle des emprunts qui ſe ſont 


faits 1 87 le regne actuel, demontre la preuve de tout 
ce qui j'ai avancc. 
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ABvus, PERTEs POUR L?ETAT ET LES FAMILLES; FRI- 
PONNERIES ET VICEs QU'OCCASIONNENT LES RENTES 
PERPETUELLES, ET SUR-TOUT LES VIAGERES, 


Tour etre ſe doit a la ſociété dont il fait partie, des- 
lors doit s'y rendre utile d'une maniere quelconque; & a 
exception de ceux affliges par la nature, il n'en exiſte 
point qui ne puiſſe &occuper a telle ou telle choſe, 

Pluſieurs claſſes d'animaux nous en donnent la preuve, 
que l'homme qui vit de ſes rentes, ſans $*occuper de rien, 
doit Etre mẽpriſable aux regards de Phomme laborieux, 
& qui reflechit ſur ces republiques d'abeilles, de four- 
mis, & de tant d'autres animaux & inſectes, qui tou- 
jours travaillant pour le bien general de leur republique, 
s' entr'aident, ſe portent ſecours dans leurs travaux, & 
meme dans la detenſe de leurs domaines. 

Les rentes perpetuelles engendrent la pareſſe, mere de 
tous les vices. 

Un fils ſait que ſon pere doit lui laiſſer les rentes dont 
il a herite, ou qu'il s'eſt procure par ſon travail & ſon 
economie ; tres-ſouvent ce fils ne veut rien faire, ou fait 
mal, ce à quoi on le force de $'occuper, &. ce. dans la 
certitude d'un heritage qui le mettra a meme d'attendre 
avec aiſance dans les bras de l'oiſiveté & de la molleſſe, 
ſouvent de la dEbauche : la fin trop precipitee pour lui de 
lon inutile exiſtence, mais trop lente par le mauvais 
exemple qu'il donne. ; | 

Mais, me dira-t-on, cet homme fait vivre par fa de- 
penſe des domeſtiques, marchands, ouvriers, &c. & ce 
ſont les depenſes de ce genre qui vivifient Pagriculture, 
le commerce, &c. 

Que penſeroit-on d'un homme qui, a tous Egards utile 
a la ſocicte, conſeryeroit dans ſon Ecurie des chevaux 
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hors de ſervice pour la nourriture & le ſoin deſquels if 
payeroit des marchands, des domeſtiques, &c. | 

Je crois que cet oifif, s'il travailloit, s'il ſe mettoit 
dans un Etat utile à la ſociets, Sil en a le talent, ou s'in- 
terefſoit dans quelque affaire de commerce, d'exploitation 
de mines, &c, ſe procurant plus d'aiſance, pourroit de- 
penſer davantage, ne donneroit point de mauvais exemple, 
& deviendroit citoyen. | 

Et que celui qui tient une infirmerie de chevaux, em- 
pecheroit des hommes, ſes freres par nature, d'aller perir 
miſerablement dans un hepital, fi il les occupoit utilement 
pour augmenter ſa fortune ; ce qui le mettroit a meme de 
multipher les ſecours: car j'ai lieu de croire que cet 
homme, tel que je le depeins, a un bon coeur, mais 
voit mal. 

Si donc il n'y avoit point de rentes perpetuelles, qui 
par leur invariation tiennent les propriétaires dans une 
eſpèce d'aſſoupiſſement ſur leur fortune, les emprunts 
momentan&s & rembourſables les reveilleroient par Vin- 
certitude de nouveaux emprunts; la crainte d'etre forces 
d*entamer leur capital pour ſubvenir a leurs beſoins les 
rendroit laborieux & induſtrieux, & tout homme qui 
$*occupe defire trouver chez lui une compagne avec 
laquelle il. puiſſe agreablement paſſer ſes momens de re- 
pos; les enfans viennent; l'augmentation de famille lui 
fait. ſentir la néceſſitè d'accroitre d'autant ſa fortune. 
Enfin voila Petre rentier inutile, tel que je Pai depeint, 
qui avec meme fortune, ſans contrats, eſt devenu un 
citoyen, un pere de bon exemple pour ſes enfans, & pour 
ceux qui auront le bonheur de le connoitre, | 

Mais, m'objectera-t- on peut-etre: Si ſuivant votre 
ſyſteme chacun place ſes fonds dans l'agriculture, dans 
le commerce, dans Pexploitation des mines, defseche- 

mens 
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mens de marais, &c. ou trouverez-vous des fonds pour 
remplir les emprunts dont vous aurez beſoin ? 

Ma reponſe eſt ſimple : L'argent ne s'enterre point, ne 
s*'cvapore point dans le commerce, ni ne ſe fond dans les 
mines; fon emploi dans toutes ces parties les fera aug- 
menter toutes, en meme tems que la population s'accroiſ- 
ſant augmentera les conſommateurs; & a meſure que 
toutes ces richeſſes augmenteront, le poids des impoſitions 
diminuera d' autant, par la plus grande production des 
terres, par leur plus grande quantite en culture, par le 
produit de l'ouverture & exploitation des mines qui 
fourniront les matières qu'on eſt oblige d' acheter de 
Etranger, par des canaux qui pourront amener nos bois 
de conſtruction ſans des depenſes qui font ſortir Pargent 
du royaume, &c.; enfin par la plus grande quantite de 
coatribuables plus aiſes en fortune, & par les economies 
enormes que je propoſe dans mon plan d'adminiftration 
gencrale des finances, Toutes choſes qui neceffiteront 
d' autant moins les emprunts, qui d'ailleurs, quand le 
cas Pexigera, ſeront plus aiſẽment remplis & a un denier 
plus bas; parce que la maſſe du numeraire, loin d'etre 
diminuce par ſes ſorties actuelles chez Vetranger, ſera 


augmentée au contraire par la quantite des denrees de 


France dont Vetranger eft avide, & dont il ne peut meme 
ie paſſer ; par la commodite de vendre ſon effet au porteur 
quand on voudra; & certainement il y auroit plus dar- 
gent que de deplacemens en ces effets au porteur, ſous 
tres peu d'annèes. 

Les rentes viageres, par le double de revenu qu elles 
donnent, ſeront toujours une reſſource aſfurèe pour les 
Miniſtres des Finances qui, ne jettant point un coup— 
Veil ſur Pavenir, acecléreront la ruine de VEtat, en 
d:minuant les ſources des emprunts par la perte pour les 
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familles des capitaux fournis par les preteurs, & forcera 
d' autant V'Etat a augmenter le denier Enorme de 10 pour 
cent: ce qui eſt prouvé par Vedit de Decembre 1783, 
qui par les lots joints aux intérèts viagers attribues aux 
rentes creces a 9 pour cent ſur une tete & a 8 ſur deux, 
porte Pinteret total au moins a 10 & demi, &. 

Ces rentes viageres, independamment de tout ce que 
Jai ci-devant dit ſur les rentes en general, nẽceſſitent en 


quelque ſorte le celibat, ſource de tous les vices qui con- 


duiſent un Etat a fa ruine, & ſur-tout des ſẽductions qui 
ayant corrompu une ſi grande quantite de femmes mariees, 
ont occaſionne des {cparations dont le nombre eſt incon- 
cevable, ſur-tout dans la capitale, & empechent beau- 
coup Phonnetes gens de ſe marier : des-lors la population 
diminue de beaucoup, malgre le nombre des batards, dont 
la majeure partie toinbe a la charge de PEtat. 

Combien de gens doivent les avantages & Paiſance dont 
ils jouiffont dans la ſocicte a une bonne ſante, qui cache 
leurs friponneries ſous un voile auſſi Epais que brillant! 

Je m'explique. Un homme (n'importe l'état dont il 
ſoit pourvu ou la profeſſion qu'il exerce) a quelque cre- 
dit; un emprunt viager s'ouvre; cette homme, loin de 
marquer aucun dclir d'y mettre aucune ſomme, ſouvent 
ſe dechaine contre, comme étant ruineux pour PEtat, 
les familles, &c. ſe fait des proſélytes, detourne bien 
des perſonnes d'y porter aucune ſomme, acquiert d' au- 
rant plus la reputation d'honnete homme, & voyant bien. 
Peu apres, ſuivant Vetat qu'il exerce, il emprunte de ſes 
amis ou connoiſſances (en raiſon du degre de confiance 


qu'il ſait qu'ils ont en lui, les moyens qu'il leur connolt, 


& ſous diffé rens pretextes), une ſomme plus ou moins 
conſiderable ; des uns ſur ſes billets ſans interets, por- 
tant rembourſemens a courts termes, a d'autres par billets 
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> intérèts & 6chEances, ou par obligations, contrats, &c. 
& avec ces ſommes reunies il paie le bordereau de rentes 
dont il s'etoit aſſure, que je ſuppoſe ètre d'un capital de 
cent mille livres. 

Si ſon tat le met dans la poſition d'avoir une caiſſe un 
peu garnie des fonds d'autrui, il empruntera d'autant 
moins, & ſeulement dans les momens nèéceſſités.“ 

Je ſuppoſe meme, que cet homme emprunte la totalits 
des cent mille livres a Vinteret de cinq pour cent, & qu'il 
n'eſt point dans la poſition de pouvoir jouir des avantages 
accordes aux banquiers, agens de change, notaires, & a 
ceux qu'on appelle gens a argent; que tout implement 
11 regolt tous les ſix mois cinq mille livres pour les arre- 
rages a dix pour cent, des cent mille livres parlui emprun- 
tẽs a cinq, dont il paie également les intérèts montant 
2 2500 livres; & que des 2500 livres qui lui reſtent il 
wen retire, par le placement qu'il en fait tous les fix 
mois, que cinq pour cent Pan, quoiqu'il y ait perpetu- 
cllement des placemens bien plus avantageux & ſurs. Il 
rẽſultera de ce placement en viager, que &il y ſurvit 14 
ou 15 ans au plus, il aura rembourſe les cent mille livres 
qu'il avoit empruntees, dont les interets auront te exacte- 
ment paycs ; qu'il ſera eftime, (gardant le ſecret ſur les 
riſques auxquels il a expoſe ſes preteurs) comme un tres- 
honnete homme, & pourra meme le devenir, ayant dix 
mille livres de rentes d'aſſurẽes, & de plus que ce dont il 
jouiſſoit par ſon Etat, 

Autre exemple fort facile à trouver a Paris, on ſouvent 
Pimpudent ſe procure plus de reſſources & de ſecours que 
Phonnete homme, qui ſe montre tel qu'il eſt. 
Quelques-uns de ces meſſieurs, aimables dans les ſo- 
cictes, paraſites de profeſſion, complaiſans aupres des 
maris, & quelque choſe de plus aupres des femmes, dont 
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ils parvienneht a gagner la confiance ; poſſeſſeurs, quel- 
quefois, de petits biens de campagne, des produits des- 
quels a peine ils pourrotent vivre ſans les differentes ta- 
bles auxquelles ils ſont admis journellement; érigeant 
ces petits biens, dans l' opinion de ceux qu'ils flattent, en 
domaines confiderables, (&, malheureuſement, il y a bien 
des credules dans cette ville) parviennent a emprunter une 
ſomme ſur ces domaines, ſur leſquels ils accuſent, avec 
le ton de fincerite avquel ils ſe ſont accoutumes, pour 
mieux en impoſer, qu'il y a un privilege quelconque, de 
peu de valeur il eft vrai, mais de nature, & par des rai- 
ſons particulières, non-rembourſable, mais qu'il y a nul 
hypotheque, Ces hommes, qui d'ailleurs ſont connus pour 
mener une vie aſſez range, trouvent a emprunter, pla- 
cent en viager, ſe procurent de l'aiſance en depenſant la 
moitiẽ du produit des rentes qu'ils ſe ſont fait, & donc avec 
l'autre moitié ils paient exactement celles qu' ils doivent, 
des ſommes qu'ils ont empruntces. Ces hommes meurent, 
regrettes & pleurés de leurs amis; dont a la levee des 
ſcelles les pleurs redoublent, a la vue des contrats en 
viager, & de la diminution des domaines qui ſont ſur— 
charges T'hypotheques, 
I! eſt une manicre de s'aſſurer de ces rentes a Fabri de 
toutes ſaiſies & pourſuites, meme de la part de ceux qui 
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i en ont fourni les fonds. 

h A cet effet un inconnu paroit ètre le,donateur du ca- 
i pital, en fait conſtitution ſur la tete de celui à qui il 
i rend ce ſervice, & qui ſeul, ou par ſon fonde de procura- 
. tion, en touchera les arrerages ; ſtipulant que ſa volontẽ 
[| eſt que la dite rente ſoit inſaifiſſable pour telles cauſes 
Gt que ce puiſſe Ctre, &c. 

= Autre manire de s'intẽreſſer dans ces rentes avec peu 
U 


argent. Une perſonne, agte de 50 ans ou plus, qui 


ET EMPRUNTS AU PORTEUR. 33 


defire y placer une ſomme, trouve aiſement quelqu*un 
qui lui augmente les arrerages annuels, payes par I' Etat, 
d'un ou deux pour cent de plus, en lui donnant toutes 
ſuretes pour le paiement des arrerages, s'il conſent que 
la rente dont il fournit le capital ſoit conſtituce ſur la tete 
d'une perſonne de 15 ans, plus ou moins, qu'on lui de- 
ſigne. 

De ſorte qu'il y a peu de vieillards qui mettent de ces 
rentes ſur leurs tees, & que VEtat paie des arrcrages 
plus long-tems, Je crois que tous emprunts dont les inté- 
rets excederont le revenu des terres, ſeront toujours un 
obſtacle a Paccroiilement de Pagriculture, des manufac- 
tures, & meme du commerce en general, 

Enfin, je crois qu'il eſt impolitique, & nuiſible au bien 
de VEtat, d'admettre dans les creations de rentes tant per- 
petuelles que viageres, les Etrangers non-naturaliies, & 
ſur-tout les ſujets des Puiſſances avec leſquelles on peut 
etre en guerre; puiſque c'eſt faire ſo tir du rOFYaume au 
moins quatretois la ſomme recue, & enrichir d' autant la 
Puiſſance ennemie, & celle qui, aujourd'hui notre allice, 
demain ſe joindra contre nous. 
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Par un releve facile à faire; il eſt aiſe de ſe convaincre 
des ſommes énormes que la France a paye a la Hollande, 
au- deſſus de celles qu'elles en a recues. 

Certains politiques pretendront, peut-Etre, que les 
ſommes fournies a la France par les ëtrangers, ſur- tout en 
tems de guerre, ẽtant par elle refuſces, ſeront pretees a 
ſes ennemis, qui par ces ſecours pourront, faire de plus 
grands efforts dans les premieres campagnes, ou prolon- 
ger la guerre, Je le veux. Mais quelle ſera Pheureuſe 
difference pour la France, ſi puiſſante en hommes & en 
reſſources pecuniaires chez elle-mEme, richeſſes reelles 
qui deviendront inépuiſables, quand l'ordre ſera bien 
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Etabli dans toutes les parties de ſon adminiſtration, ſur- 
tout dans celles de ſes finances, qui, comme je le dirai ci- 
apres, augmentera enormement ſa population, ſes pro— 
ductions, &c. qu'une guerre qui aura dure deux ou 
trois ans de plus, ait reduit ſes ennemis a ne pouvoir la 
remouveler de long-tems, par I'Epuiſcment d'hommes & 
d'argent dans fon intcricur, & ſur-tout par les ſommes 
enormes qu'il faudra faire ſortir du royaume, pour payer 
les interets & capitaux des ſommes empruntces ! 

Je ne puis trop le repeter, les emprunts ne doivent etre 
faits qu'en effets au porteur, & rembourſables le plus tot 
poſſible, vu Fenorme difference a payer par les ſujets, qui 
une fois convaincus de la verite des calculs que j'ai ci- 
devant donnc, prefereront de fournir un import de ſoixante 

nillions Par an, pendant environ 15 ans, au total de 
$42,155,500 livres, pour amortir un emprunt au porteur 
au capital de fix cens millions a cinq pour cent d'in— 


'16Erets, lequel capital rentreroit dans les familles, que 


Ac paycr une impoſition graduelle, au total d*environ 
2,415,000,009, pour Cteindre, par le paiement des arr6- 
rages, un pareil capital de ſix cens millions en viager 
a dix pour cent, Différence énorme, en ſurcharge ſur 
les peuples, de la ſomme de 1572,844,500, indepen- 
damment de la perte reellc pour les familles, du capi— 
tal de ſix cent millions, & pour PEtat, de tout ce qu'oc- 
caſionnent les vices qui reſultent de ces rentes; ainſi que 
je Pai ci-devant explique, | | 

Les Anglois ont tellement reconnu combien ces rentes 
ſur-tout les viageres, etotent nuiſibles a la proſperite de 
PEtat, & combien les paiemens de leurs arrerages & de 
comptabilitè occafionnoient de depenſes en ſurcharge, 


qu'ilsne les ont point adoptees, & ont prefers les emprunts 


rembourſables quand la fituation des finances le permet- 
txoit, ſans terme determine. 
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Les fonds des emprunts gu'ils font ſont remis par ceux 
qui s'y intereſſent, ala Babe, non Roy ale, mais Natio- 
nale; banque ſur laquelle le Roi, ni les Miniſtres, n' ont 
pas plus de droit que le dernier des ſujets. 

Les preteurs, auxquels il neſt delivre aucun contrat 
pour la ſomme qu'ils ont fournie, ſont d'autant crédités, 
& en noms, ſur les livres de la Banque; & lorſqu'ils 
vendent leurs prets, le tranſport s'en fait ſur ces livres; 
tranſport que ſignent le vendeur & Pacquereur; operation 
ſimple, du moment, & qui n'occaſionne aucun frais. 

La Banque, qui eſt celle du Gouvernement, comme des 


particuliers, credite d'autant le Gouvernement du mon- 


tant des ſommes fournies dans Vemprunt ; ſur leſquelles 
elle pate tout ce qu'il ordonne- 

Cette Banque regoit également les ſommes provenant 
des impoſitions, & affectées aux paiemens des interets 
des emprunts, qui font faits avec la dernière exactitude. 

Quoique la maſſe totale de la dette nationale de P An- 
gleterre me paroiſſe, en proportion, plus confiderable que 
celle de la France, je crois que cette Nation peut parvenir 
a Peteindre ou a la diminuer confiderablement, avec la 
meme facilite que la France; n'ayant point de finances 
de charges, ni de fonds d'avances de fermiers a rem- 
bourfer * 3 pour peu qu'elle augmente le fond deſtine à 
lon amortiſſement, ce qui ne me paroit pas difficile chez 
cette nation, qui, guidee par le patriotiſme, la juſtice, 
& la faine raiſon, a exclu tous privileges & exemptions 
de taxes; excluſion, qui faifant ſupporter avec egalite, 

| . 
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* L'on ne connoit en Angleterre aucune compagnie de finan- 
czers, ni de fermiers gEntraux, &c. 
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& en proportion; la totalite des impoſitions, en allege le 
fardeau Enorme, en ce mom, & &carte toutes plaintes. 

Ce que j'ai dit ci-devant a Particle Des Charges, dé- 
montre combien elles ſurchargent les ſujets en général, 
& en particulier, & s' oppoſent a une bonne adminiſtration 
dans toutes les parties du gouvernement. 

Par leurs ſuppreſſions les Frangois jouiroient des pré— 
cicux avantages qui ſont le bonheur des Anglois. Ce qui 
affermiroit & augmenteroiĩt encore les forces de la Mo- 
narchie & Peclat de la Couronne. 


ARTICLE CINQUIENE, 


Rentes Alimentaires. 


Drarrts les preuves Evidentes que je crois avoir 
donnces dans les deux articles precedens, que les rentes 
ö actuelles, tant perpetuelles que viageres, Etolent autant 
nuiſibles au bien de PEtat qu'aux familles, je vais dé- 
montrer, d'après les principes que j'ai Etablis, que les 
intérkts de l' Etat & ceux des particuliers devoient ſe ba- 
lancer pour le bien general ; qu'il ſeroit eſſentiel qu'an- 
nuellement les ſujets ages de 50 ans & ceux au- deſſus, 
qui par leur commerce ou autres occupations quelcon- 
ques mont pu ſe procurer aflez de fortune pour s'aſſurer 
la ſubſiſtance pour le reſte de leurs jours ſans le ſecours 
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„ des rentes viagères, puſſent s'intéreſſer dans les claſſes 
1 ci-apres, leſquelles donnent des interets graduels d'un 
9 pour cent a chaque terme de 5 ans, 8 
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Premiere Claſſe, a Vige de 50 ans. 


Suppoſant un capital de cent millions qui a 10 pour 
cent, comme je Pai demontre ci-deyant, coute juſqu'a 
l'extinction — — — 402, 500, ooo 
de 50 ans a 55, à 12 pour cent 55,500,000 « 
de 55 — a 60, 413 — — 50,277, 500 
de 60 — à 65, 414 — — 43,391,250 Differences en 
de 65 — 470, 15 — — 34436, 800 — G. del 
de 70 — 475, 416 — — 23, 444.350 ſus, 
de 75 — à 80, 417 — — 9, 723,250 liv. 

Total 216,683,259 185,816,750 

Seconde Claſſe. | 

age de 55 ans, idem — 189,625,400 212,874,600 
Troiſième Claſſe. 

A Page de 60 ans, idem — 159,115,660 243, 384, 400 
Quatrième Claſſe. 

A Page de 65 ans, idem — 124,090,000 278, 410, ooo 
Cinquieme Claſſe. 

A Vige de 70 ans, idem — 8,712, 500 314,787, 500 

Sixième Claſſe. n 
A l'age de 75, à 18 p. cent, id. 49,500,000 353, ooo, ooo 


820,720,750 1 588,27 3,250 


U reſulte des calculs ci-deſſus que le capital de, cha- 
cune des: fix claſſes étant de cent millions, le total eſt 


de — — _ — _ ,bo0,000,000 
Lequel a 10 pour cent juſqu'a l'extinction | 


les fix clafles ci-deſſus ne couteroient que 826,726,750 


Difference en moins, égale au total ci- 
deffug © a — — — 1,588, 273,250 
H 


b 


Je nomme ces rentes Alimentaires, parce que n'ẽtant 
deſtinees qu'a procurer un honncte neceſlaire, il n'y 
faudroit recevoir que le capital d'une rente de 1500 liv. 
ſur une tete, & de 2400 ſur deux; derniere conſtitution, 
qui a Egalite Mage ſeroit de deux deniers de moins. 


58 


Par exemple: 

Deux perſonnes entre 50 & 55 ans au lieu de 12 pour 
cent n'auroient que 10, a 55 ans 11, & ainſi de ſuite 
& dans la ſuppoſition (ce qui ne ſeroit admis qu'entre 
mari & femme), que Pun des deux n'auroit que 45 ans 
& Pautre 50, la rente au lieu d*ctre de 10 pour cent ne 
ſeroit que de 9; enſuite a 50 ans de 10, &c, de ſorte 
que ce ſeroit toujours le moins age qui determineroit le 
denier d'1nteret. 

Ces rentes enleveroient peu de fonds aux familles ; & 
il eſt a croire, que ces rentiers ne ſeroient pas parvenus 
a cet age ſans s' tre occupès. 

Le tableau general des totaux a payer, ſuivant mes 
memes calculs, juſqu'à l'extinction des rentes viageres, 
diviſees par claſſes, lequel cit ſous le Ne 6, prouve com- 
bien PEtat auroit paye de moins, & le plus d'interet dont 
les rentiers auroient pu jouir, ſi les emprunts viagers 
avoient Etc diviſés par claſſes. 

Ces emprunts, il eſt vrai, n'auroient point été bEne- 
ficieux pour les banquiers & les ſpéculateurs; mais, je ne 
puis trop le répéëter, ces rentes a charge a l' Etat autant 
que nuiſibles au bien general, & privant les familles 
d'héritages, ne doivent avoir lieu que dans les cas & pour 
les ſommes ci-deſſus expliques, 

Quant aux rentes alimentaires & non ſaififlables, pour 
telles cauſes que ce puiſſe etre, dans leſquelles toutes les 
claſſes quelconques, meme celle la plus indigente, pour- 
roient s'intéreſſer par des miſes de peu de valeur, comme 
le produit des miſes dans ces rentes fait partie des objets 
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qui forment le fond conſidéèrable de la caifle d'amortiſſe- 
mens, dont j' offre de mettre tous les de veloppemens & 
détails à Noſſeigneurs des Etats-generaux, 3 je n'en ferat 
ici mention que pour Memoire. 

Ce dont je puis aſſurer la Nation entiè re, c'eſt que tous 
les calculs & combinaiſons poſſibles, pour mettre a la 
portẽe de tout le monde le plan de ces rentes que Jai 
imagine, ſont faits & prets a ctre ſoumis 3 a Pexamen de 
qui Pon voudra. 

Que le ſort le plus aſſure & le moins avantageux qui 
puiſſe arriver a un proprictaire d'une action entière au 
capital de mille livres, payable en 20 termes de 50 livres 
chacun, & ports au total par le jeu A 1020 livres, en 
commengant ſa miſe a Page de 20 ans, eſt de jouir a 60 
ans & le reſte de ſes jours d'une rente annuelle de 
1376 livres, laquelle peut etre beaucoup augmentee , 
meme doublee, par le ſort des loteries attachees a ces 
actions, leſquelles ſont diviſibles en ſommes telles que 
Noſſeigneurs des Etats le deciderotent, pour que la claſſe 
la plus indigente puiſſe s'aſſurer la ſubſiſtance ſur ſes 
vieux jours. | 

Que telles enormes que paroiſſent devoir (tre les ſommes 
a payer aux aCtionnaires pour les rentes & les lots, il en 
reſulteroit pour PEtat un produit immenſe, lequel, joint 
aux autres objets qui formeroient les fonds. de la caiſſe 
d'amortiſſemens que je propoſe, diminueroit confide- 
rablement en peu d'anneecs la dette nationale, & parvien- 
droit a Peteindre, | 

Que les details & les frais que preſentent a Pap- 
percu une operation d'un fi grand detail, & dont I'eta- 
bliſſement pour les recettes & depenſes ſeroit fait dans 
toutes les Elections du Royaume, ſont tellement com- 
binees, que Pexecution entière de ce plan ſeroit kmple, 
claire, & peu coũteuſe. 
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ARTICLE SIXIEME. 


Rejultats d' Emprunts, depuis Pavenement de 
Louis XVI. au Trone ; 


J ͤ . 


Dont les Tntertts font au- deſſus de 5 pour cent, en rentes 
perpetuelles ou effets remòousſables, & au-deſſus de 10 


pour cent en viager. 


0 PAR FORME DE LOTERIES. 


. Ev de Janvier 1777, portant creation d'une 
loterie en rentes viagères & perpétuelles. 

La miſe totale dans cette loterie eſt de 24 millions, 
diviſès en 20 mille billets a 1200 liv. 

Cinq mille de ces billets, formant un capital de fix 
millions, ont gagné des rentes viageres, d'un total 


* equel repreſente un capital de — 10,900,000 
— —— 
qui juſqu'à ſon extinction coutera — 43.872, 500 
Le vrai capital de 6 millions à 10 pour cent 
n'auroit Coute que — — — 224, 150, 000 
Difference en plus — — 19,22, 500 


Suppoſant le rembourſement total, & en 
un ſeul paiement au bout de 80 ans, du 
capital de 18 millions, montant des 15 mille 
billets à rentes perpetuclles a 4 pour cent; 
ces interets, qui a 5 pour cent pour les dits 
80 ans auroicnt monte à 72 millions, ne 
montant qu'a 57 millions 600 mille livres, il 
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De FPautre cote — — 19,722, 500 

en reſulte une difference a dẽduire ſur celle 
ci- deſſus de —— — 14,400,000 
Reſtera en perte pour PEtat — 5, 322, 500 


No 2, Par Arret du Conſeil du 29 OQobre 1780, 
portant ouverture d'un emprunt, au capital de 36 mil- 
lions, rembourſables en 9 années, & avec des primes, 
lequel coutera 3,610,000 livres au- deſſus des interets a 
5 pour cent. 


No 3. Edit de Decembre 1782, portant creation de 
10 millions de rentes perpetuelles a 5 pour cent ſans 
retenues, les capitaux fournis moitic en eſpeces, & 
moitié en contrats, dont les interets Etotent au- deſſous 
du dernier 20. 


Ces 10 millions ont été reduits a 5 millions par arret 
du Conſeil du ier Decembre 1783; & ſuivant M. de Ca- 
lonne, les 50 millions fournis en contrats n'ont ete 
regardes & tires dans ſon Compte rendu, que pour 40 
millions, leſquels avec les 50 millions fournis en eſpeces, 
n'ont produit que yo millions; & comme les interets a 
5 pour cent ont Etc accordes ſur les cent millions, il en 
rcſulte une perte d'un dixième, montant a - 4,284,900 
Et ſur les contrats, de — — — 10,000,000 


Perte totale — — — 14,284,980 


No 4. Arret du Oonſeil du 5 Avril 1783, portant 
emprunt d'un capital de 24 millions, rembourſables en 
8 ans, avec des lots, lequel coutera 3,842,440 livres 
zu-deſſus des interets a 5 pour cent, 
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62 RESULTATS D'EMPRUNTS. 
No 5. Autre arr&t du 4 Octobre 1783, portant em- 


prunt d'un capital de 24 millions, rembourſables en 
8 ans avec des lots, lequel contera 4,515,650 livres au- 
deſſus des interets a 5 pour cent. 


Ne 6. Edit de Decembre 1783, pour un emprunt d'un 
capital de cent millions en rentes viageres, a 9 pour cent 
ſur une tete, & a 8 ſur deux, avec des lots en rentes 
Viageres, ce qui au total juſqu'a PextinAion formera une 


perte pour PEtat de 20,125,000 livres au- deſſus des 
interets ordinaires de 10 pour cent, 
; * 


No 7. Edit de Decembre 1784, portant creation d'un 
emprunt de 125 millions à 5 pour cent, rembourſables en 
25 ans, avec accroiſſemens de lots. 

Ce qui coutera a PEtat en ſus des interets a 5 pour 
cent, 72, 156, 600 livres. 


Ne 8. Edit de Decembre 1785, portant creation d'un 
emprunt de 80 millions a 5 pour cent, rembourſables 
EN IO ans avec primes, 

Ce qui coutera a PEtat en ſus des 1ntercts a 5 pour 
cent, 10,002,300 livres. 


N? 9. Edit de Novembre 1787, portant creation d'em- 
prunts graduels & ſucceſſifs pendant 5 ans. 

Le premier emprunt eft au capital de 120 millions, 
dont 60 millions en rentes a 5 pour cent, non rembour- 
fables, & 60 millions a 4 pour cent, rembourſables dans le 
courant de 20 annees. 

Eft en outre accorde aux ſus-dites rentes, 3,600,900 liv. 
de rentes viageres qui a 10 pour cent, repreſentent un 
capital de 26 millions, leſquels coùteront juſqu'a leur 
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extinction, — — —— — 144, 900, ooo 


Les interets des 60 millions en rentes, 
à 4 pour cent, couteront juſqu'à leur 
extinction au bout de 20 ans, en ſuppoſant 
les rembourſemens égaux par années, la 
ſomme le — — 25,200,000 


3 5 pour cent ils auroient 
coute 31,500,000 


ETV ES Rs 


Difference a deduire ſur 
le total des rentes via- 
gères —U— — 6, 300,000 — 6,200,009 


6 


Perte pour PEtat — — 38,600,000 


EMPERUNTS  VIAUOTR'S 


No 10. EpirT de Janvier 1782, portant creation de 7 
millions de rentes viageres a 10 pour cent ſur une tete 
juſqu'à 50 ans, 11 de 50 a 60, & 12 de 60 & au-deilus, 
eſtiméè a 80 ans. | 

Le capital de cet emprunt, ſuivant le compte de 


M. de Calonne, a été porte en 1786 a. la fomme 
de — — — _. 181,048,000 


qui a 10 pour cent a toute age, ſuiyant les 
calculs que j'ai Etabli ci-deyant, auroit * 
coute juſqu'à fon extinction — 732,939,200 


Il covtera goon WE — 750,434,140 


— 


Difference en perte pour l'Etat — 17,49 5.940 
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64 RESULTATS D'EMPRUNTS. 


Recapitulation des pertes pour I' Etat ſur les emprunts 
ci-devant analiſes. 


Nor — — — 5,322,500 live 
2 — — — 3,010,000 
3 — — — 14, 284, 980 
4 — — 3,842,440 
5 . OE 4,515,050 
6 — — — 20, 125, ooo 
7 — — — 72,156,600 
8 — — — 10, 062, 300 
98 — — — 1 28,000,000 

V oy 17,495,940 
Total — 290,015, 410 


SUITE DES EMPRUNTS VIAGERS, DONT LES ARRE- 
RAGES N EXCEDENT PAS IO POUR CENT. 


ARRET du Conſeil du 7 Février 1777, qui autoriſe 
l'ordre du Saint Eſprit a faire un emprunt de 600 
mille livres de rentes perpétuelles a 5 pour cent, ou 
en viager a 7 pour cent ſur deux tétes; M. de Ca- 
lonne, dans ſon compte, porte le capital de cet en:prunt 
a 11,257,750, dont la moitié eſt de (F) — 6,643,875 

Edit d' Aout 1777, pour un emprunt pareil 
par les prevots des marchands & echevins de 
la ville de Paris, dont le capital, ſuivant 
M. de Calonne, a été porté a 10, 810, 450; 
ci pour moitié (*) — — 


5,405,210 
11,049, 085 


— 


9 


(*) Pai eftime ces deux parties pour moitié pour me donner 
une ſomme fixe, & ai evalue toutes ces rentes ſur le pied de 10 
pour cent de leur capital, ce qui ne ſera pas au- deſſus de ce qu'elles 
coũteront d'interets juſqu'a leur extinction. 


L Edit 


* . 


— 


— 
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Ci-contre — 11,049,085 

Edit de Novembre 1778, portant creation 

de 4 millions de rentes viageres a 10 pour 

cent ſur une tete, & a 8 & demi ſur deux; 

capital ſuivant M. de Calonne — 49,366,222 
Edit de Novembre 1779, portant creation ' 

de 5 millions de rentes viageres a 10 pour 

cent ſur une tete,"9 ſur deux, 8 & demi ſur 

trois, & 8 ſur quatre, avec retenue du 

dixieme z capital ſuivant M. de Calonne — 60, 444, 500 
Edit de Février 1781, portant creation de 

6 millions de rentes viageres aux memes 

deniers & tetes que deſſus, ſans retenue du 

dixième; capital ſuivant M. de Calonne — 76, 425, 806 
Edit de Mars 1781, portant creation de 

3 millions de rentes viageres aux memes 

interèts & tetes que deſſus, avec retenue du 

dixième; capital ſuivant M. de Calonne — 90, 120, ooo 
Edit de Mai 1787, portant creation de 

6 millions de rentes viageres, de la naiſſance 

a 40 ans 9 pour cent, de 40 à 60 ans 10 pour 

cent, & de 60 a &c. 11 pour cent ; capital 

non portẽ dans le compte de M. de Calonne, 

evalue a 10 pour cent — — 60, ooo, ooo 


Total — — 35 5540 5,61 3 


A laquelle ſomme joignant celles viageres 
c1-devant, pour leurs capitaux; ſavoir, 
N*®1 | — 6, ooo, ooo | 
6 — — 100,000,000 287, 848, ooo 
11 — — 181,848,000 


7. 


Total de ce qui eft venu a ma connoiſ- 
ſance — — —— — 643,253,6 1 3 


66 RESULTATS D'EMPRUNTS. 


Lequel coũtera, juſqu'a ſon extinction, ſuivant les 

calculs ei- devant Etablis — 2,589,095, 8 50 
Tandis qu'empruntè en effets au por- 
tcur a 6 pour cent, & rembourſables, avec 
un fond annuel ſur le pied de 10 pour cent 
du capital emprunte ; le capital ci-devant 
n' auroit coũtẽ, y compris ſon rembourſe- 

ment, que — — — _ 997,008,400 


Cow oO OR TRE IE ER AS CET 


Difference en moins de — 1,592,087, 450 


A laquelle joignant les pertes ci- devant 


demontrees, 95 
No x _ — — — 5,212,250 ; 

6 — _ — 20,125,000 Z 

[0:7 :::: ·«ʃò0é 


Les frais d'emprunts, de comptabilité, 
de reddition de comptes, &c. au moins — 25,000,000 
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Premier total d'economie — 1,659,920,040 
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Autres economies, que les emprunts faits ſous les 
numeros ci-après auroient produit s'ils ayoient été faits 
a 6 pour cent comme deſſus; 


„eee 2 vo 
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j | | | 1 pour eent pour] Pertes au- deſſus 
Ty , . porterles inte-| de 5 pour cent, 
F Numeros. Capitaux. en portees à la p. 64. 
ſy — — by 
q & 36,000,000 | 36c,coo | 43,610,000 _ 
* 3 — 90,000,c09 po, ooo 14, 284, 980 5 
1 4 — 24,000,000 240,000 3.842, 440 
|. 5 — 24,000,000 240,000 4,515,650 
A 7 — 125, Ooo, ooo f, 250, co 72,156,600 
E 8 — | do, odo, co] 8oc,cco | 1c,002,300 
1Y 9 — | 120,000,0c0 | 1,200,000 | 138,600,000 
7 — — —— —— — — 
* ö 
F : 499, 00, co 4,990,000 | 247,071,970 
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RESULTATS D'EMPRUNTS. 67 


Ci-contre — — 247,07 1 5970 | 
Deduiſant le 1 pour cent ci-devant de — 4,990,000 


Second total d'economiec _ 242,08 1,970 
Auquel joignant celui ci-devant de — 1,659,920,640 


6 — 


— 


Total general d'economie — 15902, o02, 610 


Eſt a obferver qu'il y a eu depuis dix ans quantité 
{operations de finances dont je nai pu etre inſtruit, & 
dont, apres celles ci-deſſus, je dois croire la ſurcharge 
confiderable pour PEtat, 5 

Je crois avoir afſez dẽmontré dans Particle ci- devant 
ſur les Rentes Viageres, page 44 & ſuiv. combien il eft 
intéreſſant pour le bien de VEtat & celui des familles, 
que ces rentes ſoient à jamais proſcrites. 

Poſe meme aſſurer que fi M. Necker ne m'avoit pas 
abandonne lorſque je lui ai donne Iidee de la ſuppreſſion 
des recettes generales, des le 14 Janvier 1780, une autre 
{ur les Epices de la Chambre des Comptes le 4 Février 
ſuivant, &c. idées que ce Miniſtre a mis peu apres a 
execution, mais ſans aucune des combinaiſons neceſlaires, 
ni des precautions a prendre pour conlolider Padminiftra- 
tion générale, dont je m'ẽtois reſerve les details, me 
voyant ſacrifié a la vengeance de la Chambre des 
Comptes, par la deélation du Sieur Valleteau de la 
Foſſe (*); fi, dis- je, cette adminiſtration avoit été bien 
etablie, elle dureroit encore, & tous les emprunts ſuble- 
quens & ruineux n'auroient pas eu lieu, &c. 


— 


5 ů —— = 


%, 


(*) Voyez mes lettres à M. Necker au commencement de cet 
ouvrage. 


12 


0 [ 683 


ARTICLE SEPTIEME. 


Alus & PVexations dans la Repartition & le 


Recouvrement des Tallles, &c. 


Woo la ſuite de mon Memoire au Roi, imprime 
en Avril 1784, & reimprime dans ce mois d' Avril 1789, 
comme ẽtant relatif à quantite d'objets contenus dans cet 
ouvrage, leſquels Jindiquerai par M. page —, j'aie 
traite en detail pluſieurs abus eſſentiels a reformer, qui 
vraiſemblablement n'auront plus lieu d'apres le plan qui 
ſera adopte par IAſſemblee Nationale, pour la nature de 
Fimpoſition, ſa repartition, & perception; comme bien 
des perſonnes ne pourront peut-etre pas ſe procurer le dit 
Mémoire, je vais les retracer ici en abrege. 

1, Les privileges de quantite de perſonnes exempts de 
tailles, auxquels il prend envie de faire valoir leurs 
fermes par eux-memes, ce qui force a faire rejet ſur les 
autres paroiſſes de l' Election des ſommes auxquelles ces 
fermes étoient impoſces. 

20, Les privileges des maitres des poſtes, qui ayant 
celui de ne point payer de taille de toutes les terres qu'ils 
ont en propricte, en ſus de 100 arpens qu'ils peuvent 
tenir a loyer, s'ils ne ſont point aubergiſtes, & de 50 s'ils 
le ſont ; occaſionnent des ſurcharges confiderables ſur les 
autres taillables, & procurent toujours aux maitres de 
poſtes la preference dans les ventes de terres, leſquelles 
ils peuvent acquerir a bon marche, en mettant tres-peu 
au-deſſus de Penchere d'un taillable( 7). M. page 35- 

3®, La quantite de decharges ou moderations, meme 
de ſommes aſlez ſortes, ſur Ja capitation & 20® que les 
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ABUS ET VEXATIONS. 69 


Intendans des Generalites accordent a leurs parens, amis, 
ou protẽgẽs, tres-ſouvent ſans cauſes legitimes : ce qui 


en prive d autant les malheureux. Mem. pages 35, 225, 
235» & ſuiy, ; 

o, Des ordonnances de decharges, ou moderations 
JE accordces a des malheurenx, qui quelquefois 
n'en profitent point, certains Receveurs des Tailles aux- 
quels elles ſont envoyees pour Etre remiſes a ceux au 
profit de qui elles ſont accordees, ne les leur remettant 
point, & les employant cependant dans leurs comptes. 

5% D'autres ordonnances, dites de faveur, leſquelles 
ſont en quelque ſorte des lettres de change a vue, tirces 
ſur les Receveurs des Tailles par Mefheurs les Intendans, 
au profit de qui bon leur ſemble. Mem. page 236(*). 

6, Les taxes d'offices faites par les Intendans à des 
fermiers proteEges, qui par ce moyen ne ſont point ſouvent 
impoſes au meme taux que les autres taillables. 

„ La reunion ſur la paroiſſe ou demeurent les pro- 
prietaires ou fermiers, des terres qu'ils font valor ſur 
pluſieurs paroiſſes: ce qui entraine toujours des er- 
reurs, &C, | 

89, Dans les Elections on les contraintes ſe font par 
des garniſons, la ſurcharge des frais qu'occaſionne & n'a 
pas prévue la déclaration du Roi du 1* Mai 1781, par 
fon Article 2X, dont la teneur ſuit (1): 


— 2 


(*) Nota, que le Miniſtre des Finances, ni qui que ce ſoit, 
n' ont connoiſſance de toutes ces differentes ordonnances, qui tous 
les ans ſont renvoyees a Meſſieurs, les Intendans des Generalites, 
par les Receveurs des Tailles, avec leur comptes de capitation & 
vingtièmes; de forte que Meſſieurs les Intendans ſont les maitres 
de diſpoſer à leur volonte d'un fond annuel aflez confiderable, 
ſans en rendre aucun compte. 
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20 ABUS ET VEXATIONS. 


La garniſon commencera par la premiere paroiſſe de 

& la contrainte. Apres que le chef aura fait le releyé 
& du role, il enverra porter les billets de garniſon chez 
les redevables arrieres, afin de les prevenir de ſa venue; 
« 1] pafſera enſuite dans la ſeconde paroiſſe, & ainſi 
dans toutes les paroiſſes de ſa contrainte; apres quot 
< il reviendra dans la premiere paroiſſe relever la gar- 
& niſon. Ceux des contribuables qui payeront ce qu ils devront 
« de leurs impoſitions, Echues dans Iintervalle de la poſition a 
& la releve de la garniſon, ne ſupporteront point de frais, leſ- 
4 quels ſeront ſupportes par ceux qui apres ce delai fe trouveront 
© redevables proportionnement a leurs cotes, pouruu que les 
& dits frais wexcedent pas ce qui ſera par eux dil, Sec. 
Il reſulte de cet article que les taillables impoſes aux 
plus fortes ſommes, certains de ne ſupporter aucuns frais, 
en payant les ſommes dont ils font en retard, avant la 
relevce de la garniſon, qu'ils attendent tranquillement, 
les font ſupporter aux malhcureux, contre leſquels les 
Receveurs n'auroient pas decerne de contraintes, 11 cette 
declaration ne les aſſujetiſſoit pas a les decerner contre 
tous les redevables indiſtinctement, &c. Mem. Page 222, 
& ſuivantes. | 
9?, L'arbitraire dans la repartition de la taille occa- 
ſionne les retards de paiemens de la part des contri- 
buables, par la certitude qu'ils ont d'etre impoics a une 
ſomme plus forte l'année ſuivante, ils payoient exacte- 
ment leur taux a chaque echeance. 
10% Les longs délais accordés aux Receveurs-generaux 
des Finances, délais que j'ai vu portés a 24 mois, pour 
payer au Tréſor Royal le montant des impoſitions d'une 
année; delais également accordes par les Receveurs- 
geneEraux aux Receveurs des Tailles a la difference d'un 
ou deux mois; délais qui rarretent point les pourſuites 


de ces derniers Receveurs pour le paiement des impoſi- 
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ABUS ET VEXATIONS. yr. 


tions de la taille & vingtiemes qui echeoient les premier 
Janvier, Avril, Juillet, & Octobre; & pour la capita- 
tion par fix mois, les premier Avril & Octobre. 

D'on il reſulte que les Receveurs des Tailles non- ſeule- 
ment gagnent, ſans faire un ſol d'avance, les deux deniers 
pour livre de gratification qui leur ſont accordes fur la 
totalite de leurs recettes, fur la ſuppoſition qu'ils ſont 
obliges de faire des avances, pour ſatisfaire aux engage- 
mens qu'ils ont contract avec leurs Receveurs-generaux, 
mais qu'ils ont encore des excedens de recettes confidera- 
bles, dont ils font part aux Receveurs-generaux, qui les 
pretent a VEtat a interets, Mem. pages 147, 148; & 


Tableaux, Ne 3 & 4. 


11, Dans quelques generalites les frais contre les 
contribuables en retard ſe font par des Huifhers, & par 
des commandemens perſonnels ; ſur-tout dans la genera- 
lite de Paris, ou il y a des Receveurs de département 
pour les vingtièmes. 

Ces frais ſont plus confiderables & plus vexatoires que 
ceux des garniſons dont j'ai ci-deyant parle ; puiſqu'il y 
a eu pluſieurs Receveurs de Tailles qui ont gagne enormeE= 
ment ſur ces frais, faits à leur profit par des huiſſiers, I 
appointemens annuels, & a leur devotion, _ 

Pai regu du Receveur du 20* au departement de St. 
Denis, pres Paris, en 1767, un de ces commandemens le 
28 Otftobre, jour de St. Simon & St. Jude (pour lors fete), 
lequel commandement Etoit date du lendemain 29; fripon- 
nerie que Pai ſur-le-champ conſtatẽe par le depor de ce 
commandement chez un notaire à St, Denis, & par le 
controle ; eſt a obſerver que celui qui me le remit en 
avoit un tres-gros paquet de ſemblables, ce qui aura 
procure a ce Receveur un beEnefice, peut-etre de plus de 
mille livres en ce jour, Mem. page 233. 

129, Certains Receveurs ne font point de frais, & 
renoncent à la gratification des deux deniers pour livre, 
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gagnant davantage a laiſſer les contribuables en retard 
de paiemens par les preſens qu'ils en regoivent; fait 
qui m'a été conſtate par un état que me fournit un 
Receveur des Tailles d'une petite election de la generalite 
d' Orléans; Etat contenant les produits de ſa charge, 
dans lequel ces preſens etojent evalues a une ſomme 
annuelle de 1200 liv. abus qui le fit depofſeder de fa 
charge. 

13, Enfin il y a des Receveurs qui, pour cacher le 
montant de leurs recettes & des frais faits contre les 
contribuables, tiennent de doubles regiſtres & ſommiers; 
ce dont je me ſuis convaincu dans des verifications dont 
Pai été charge, en ayant pris dans differentes paroifſey 
de PEleQion, avant de me rendre chez le Receveur de 
Tailles, un relevé des paiemens faits par les collecteurs, 
& prepoſes au recouvrement des vingtièmes. 


ARTICLE HUITIEME, 


Reduction des Depenſes annuelles de Etat. 


P ERSUADE que le patriotiſme, qui eſt devenu le 
genie tutElaire de la France, animera tous les vrais ei- 
toyens, je vais propoſer differens moyens de diminuer 
dans le moment les depenſes annuelles de VEtat z ce qui 
Eviteroit de nouveaux emprunts & des ſurcharges d'impo- 
ſitions, pour en payer les arrerages & capitaux, ſommes 
qui deviennent Enormes, - comme je Pai ci-devant de- 
montre. 

Moyens ſur leſquels je ſupplie mes lecteurs de ſuſpen- 
dre leurs jugemens juſqu'a ce qu'ils aient lu avec atten- 
tion & reflexion, les autres plans d'adminiſtration que je 
propoſe, 
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propoſe, à la ſuite de cet Article, par leſquels les ſacri- 
fices apparens que je demande ſont compenſés & au- 
dela. 

On ne peut revoquer en doute que la malheureuſe 
experience n'a que trop ſouvent prouve,* que dix ans 
environ, apres des emprunts a gros interets, les Miniſtres 
des finances ont fait, ou des réductions ſur les arre-. 
rages, meme ſur les capitaux, ou mis des impoſitions 
ſur les rentes, ſans en excepter celles qui en Etoient 
exemptes par leurs creations, &c. 

Des-lors, il ne faut pas Etre Etonne ſi les preteurs ont 
exige des interets exorbitans, pour, par la jouiſſance des 
premieres annEes, retirer VEquivalent des pertes qu'ils 
prevoyotent qu'on leur feroit Eprouver. 

Mais aujourd'hui que la Nation afſemblee va conſolider 
d'une maniere invariable, la dette nationale, ce qui doit 
tranquilliſer tous ics citoyens, ſur leurs 'proprictes pré- 
ſentes & a venir, 

J'eſtime qu'il ſeroit 3.-propos de commencer par etablit 
un viſa de toutes les differentes natures de dettes de VEtat. 

En conſequence, que tous les rentiers, ſans exception, 
fuſſent tenus de remettre au bureau qui ſeroit a ce deſtine, 
'Etat general de toutes les rentes dont ils jouifſent, & qui 
ſont payces par l' Etat, en les diſtinguant par perpetuelles 
ou viageres, par leurs Edits de creations, & noms des 
payeurs, | 

Que ces Etats fuſſent certifies veritables, & d'eux ante 
& pour Eviter toutes ſurpriſes, que les rentes qui n'au- 
roient pas été déclarées, & portées dans ces Etats, fuſ- 
ſent rejettées des Etats du Roi, & perdues ſans retour 
Pour les propriétaires. 

Que paſſc le tems preſcrit pour donner ces declarations, 
aucuns payeurs ne puſſent acquitter aucunes rentes que 
celles qui ſeroient Enoncecs dans les certificats qui leur 
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ſeroient fournis de la remiſe des dites declarations, leſ- 
quelles à cet effet les rentiers ſeroient tenus de fournir 
doubles pour accelerer ; de forte que le commis à ce 
prepoſe n' ait qu'a ſigner les doubles. 
Que pour toutes les parties de rentes viageres ſur la 
meme tete, il n'en füt delivre qu'un ſeul contrat dans une 
forme ſimple, en tete duquel ſeroient relatees les differentes 
parties compoſant ce contrat general, Par ce moyen les 
rentiers qui aujourd'hui ſont obliges de fournir pluſieurs 
ee e e les contrats de differentes conſtitutions, 
n'en auroient qu'une a fournir. 
Que toutes les rentes viageres ainſi reunies, dont le 
total ſeroit de 1000 livres d'arrerages, y compris les 
perpẽtuelles dont jouiroit le meme proprictaire, fuſſent 
reduites, pendant 5 ans, d'un vingtieme de leurs, arré- 
rages, celles de 1500 livres d'un quinzieme, & celles de 
2000 livres & au- deſſus d'un dixieme. 
Qu'en conſequence de ces diminutions, tout rentier fit 
libre de demander que ſa rente lui ſoit payee par tel 
Receveur des Impoſitions d' Election du Royaume qu'il 
defireroit ; demande qu'il pourroit changer tous les cinq 
ans, en la faiſant par écrit, un ana l'avance, a celui qui 
lui payeroit ſa rente: cette facilite, pour toutes les per- 
ſonnes demeurant en province, leur éviteroit bien des 
frais, des retards & des inquietudes, qui certainement 
doivent balancer les diminutions ci - deſſus. : 
Quant aux rentiers qui demeurent a Paris, ils trou- 
veroient meme avantage, ſuivant ce qui eft dit ci-apres A 
Particle de PAdminiftration Generale des Finances. 
Meme operation pour les rentes ſur deux, trois, Ou 
quatre tètes. 
Pour les rentes perpetuelles, de telles natures qu'elles 
puiſſent etre & ſur tels objets des revenus de VEtat qu'elles 
ſolent affectẽes & hypothequees, elles ſeroient de meme 


— 
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converties en un ou pluſieurs contrats, à la volonté 
des proprietaires, mais point au- deſſous de 50 livres de 
rente, & de telles ſommes qu'elles ſoient, ainſi que celles 
dont ſera ci-apres parle, pendant 5 ans diminuees d'un 
dixieme, non du capital, mais des arrerages. Les 
proprictaires qui defireroient les faire convertir en effets 
au porteur garnis de coupons d'interets ſeroient libres 
de le demander, ce qui leur ſeroit oAroye, mais non 
pour moindre ſomme de 50 livres, les dites rentes 
perpetuelles, ainſi que les dits coupons, payables par 
tous les receveurs des impoſitions du royaume, comme 
il eft dit a Particle Adminiſtration Generale ci-après. 

Les nouveaux contrats de rentes perpetuelles, ainſi 
que les dits effęts au porteur, ſeroient timbres d'un nu- 
mero diſtinCt pour leurs rembourſemens par le ſort. 

Les contrats à 3 ou a 4 pour cent ne ſerotent point 
impoſes a aucune diminution, meme ceux à 5 qui ſont 
impoſes au dixieme, ainſi que les rentes viageres à 10 
pour cent qui y ſont aſſujetties. 


de toutes eſpèces, de faciliter les paiemens aux rentiers, 
dans l' Election la plus prochaine de leurs refidences, de 
leur Economiſer les frais, & leur Oter toute ſnquietude 
. fur leur fondes de procuratian, pouvant recevoir par 
eux-memes ;z & à ceux qui voudront convertir leurs con- 
trats en effets au porteur, la facilité d'en toucher les 
arrerages & de les vendre on bon leur ſemblera. 


an-deſſus de deux mille livres, comme eſt ci-devant 
dit, de les affimiler a 9 pour cent net, celles ſur deux 
tctes à 7 4, ſur trois tetes a 7, & celles ſur quatre tètes 
163, & ce ſeulement pour 5 ans; & les plus hautes 
rentes perpetuelles a 41. 


K 2 


Le but de ce plan eſt d'accelerer le paiement des rentes - 


Plus, a Pexception des rentes viageres ſur. une tete 
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Je crois meme d'apres les connoiſſances que l'on acque- 
reroit par le viſa que je propoſe, que tout rentier au-deſ- 
ſous de 35 ans & jouiſſant de plus de 1500 livres a 2000, 
de rentes yiageres ſur ſa tete, deyroit etre rembourſe du 
ſurplus, en contrats a 5 pour cent, pour faire rentrer le 
plus poſſible de capitaux dans les familles, &c. operation 
qui ſeroit moins onereuſe a PEtat, &c. | 

Que les accroiſſemens de capitaux accordes par Vedit 
de Decembre 1784, devroit etre arretes comme Etant 
trop onereux à VErtat, 

De meme les lots attribues aux rentes de l'édit de 
Decembre 1785. 

Enfin, C'arreter les emprunts ſucceſſifs de Vedit de 
Novembre 1787. 

Sauf à rembourſer promptement les porteurs des effets, 
des Edits de Decembre 1784 & 1785. 

Les autres deductions que je propoſe a Particle de 
PAdminiſtration Generale, jointes à celles ci-deſſus, 
demontreront la ſomme Enorme dont VEtat ſeroit de- 
charge annuellement & des le moment. 


ARTICLE NEUVIEME. 
Impòt Territorial & Aſjembltes Electionales. 


P RE'SUPPOSANT, d'après les ſentimens patriotiques, dont 
tous les membres de l' Etat ſont animes dans cet heureux 
moment, que Pauguſte Aſſemblée Nationale abolira a 
jamais tous les privileges, tels qu'ils puiſſent Etre, qui 
ſe ſont oppoſes juſqu'a ce jour à une juſte & proportion- 
nelle repartition ſur les hiens-fonds en terres, maiſons, 
&c. ; des impots nëceſſaires aux beſoins de VEtat dans 
toutes ſes parties. | ; 
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Que cet Aſſemblee &occupera également des moyens 
de pouvoir ſupprimer une multitude d'impots, dont les 
frais ſont immenſes & vexatoires, pour les convertir en 
d'autres dont les repartitions proportionnelles, ainſi que 
les perceptions, ſoient fimples & peu coũteuſes. 

Je penſe que pour qu'il n'y eũt aucune difference ſur 
impot territorial, que celles occaſionnées, quant à la 
ſomme, par la plus ou moins value des terres, il fau- 
droit que toutes celles ſujettes a la dixme en fuſſent 
dechargees, ainſi que de toutes impoſitions pour conſ- 
tructions & reparations degliſes & de presbyteres 
&c. (*) : 

L'impòt ſur les terres paroit devoir etre aſſis en raiſon 
de leur produit annuel, & non & la meſure, ni à une 
taxe fixe, au moins que ce ne ſoit pour quelques 
années; toutes les terres étant d'un rapport bien diffe- 
rent, ſoit par la nature du fol, ſoit par leurs objets de 
productions, ſoit par VEloignement, ou les mauvais 
chemins pour la vente des productions, &c. 

Impot qui dans le premier cas devroit Etre Etabli 
d'après les recoltes”; FT | ; 

Et dans le ſecond, en faiſant une annee commune de 
dix. | e | 5 
Il me ſemble que pour ſubvenir aux depenſes actuelles 
de PEtat, & parvenir a établir ce dernier plan d'impoſi- 
tion, qui aſſure avec plus de certitude, les ſommes dont 
Etat a beſoin annuellement, il faudroit pour une ou 


deux ans impoſer les terres ci-deyant exemptes, ſur le 
' +. 


—— 


— 


(*) Les remplacemens de cette dixme, conſtructions & repara- 


tions de paroiſſes & presbytgres, ſont indiquẽs ci-apres à Particle 
Cures, | 
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meme pied que le ſont celles du meme lieu. (“) 

Plus, d'impoſer les terreins employes en chateaux, 
parcs, jardins, &c. hors des villes & bourgs, connus 
comme lieux de plaiſance, & n'ẽtant pas des domiciles 
habituels, non en raiſon de leur produit actuel, mais à 
moitie, en raiſon de ce que ces terreins pourroient pro- 
duire s'ils Etoient mis dans le genre de culture du pays ou 
ces terres ſont fituees (excepté toutes fois les avenues 
nẽceſſaires pour y arriver) ; ne me paroiſſant pas juſte, 
qu'un riche, pour fa ſatisfation perſonnelle, en privant 
les concitoyens des recoltes que donneroient ſes terres, 
leur faſſe payer les ſommes auxquelles elles ſeroient im- 
poſces, ſi elles Etoient miſcs en valeur (+), 

Cet impot juſte feroit ſirement réfléchir bien des 
Seigneurs & propriétaires de terres, ſur la futilite de 
leurs plaifirs champetres, & ſur leurs dẽpenſes confidera- 
bles, pour l'entretien & decorations de leurs parcs & 
jardins, tres-ſouyent monotones. 

Ces reflex1ons les determineroient à joindre Poutile à 
Pagreable, ce qui leur donnant une augmentation de 
revenu, leur feroi: oublicr les privileges dont ils jouiſ- 
ſoient, & dont avec juſtice ils ont demands la ſuppreſſion, 

Ces nouvelles cultures employeroient une immenſite 
de malheureux, & augmentant la maſle des productions 
en diminueroient le prix, en aſſureroient la quantits 
nẽceſſalre, ſans recourir a Fetranger, augmenteroient le 


* 


— 
wn | * — 
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(*) La deſtruction des lapins & des pigeons Equivaudroit, pour 
le moment, a une diminution d'impòt afſez conſẽquente. 

(+) Je ne mets ces natures de biens qu'a moitiẽ, parce que 
leur entretien, & les depenſes des Seigneurs & propriétaires 
quand ils y vont, occupent & font vivre bien du monde. 
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commerce, & allegeroient confiderablement le fardeau 
de l'impoſition. | 

Je crois que pour bien établir cette impoſition, fa 
rEpartition, & ſa perception, il faudroit, pour la pre- 
mière ann&e, que dans chaque élection, diſtrict, ou bail- 
liage, tels que les departemens ſont aujourd'hui diviſes, 
& juſqu'à ce que l'on ait le temps de former des arron- 
diſſemens d' environ fix lieues du chef lieu, pour que les 
collecteurs puiſſent apporter les recettes, & s'en re- 
tourner le meme jour; i 

II faudroit, dis-je, qu'il füt elu, pour compoſer Paſ- 
ſemblée EleQtionale, de la premiere année, comme il 
vient d' tre pratique pour les Etats-g*nEraux, ou de la 
manière qui ſera eſtimé la plus convenable, trois Mem- 
bres du Clergé, trois de la Nobleſſe, & fix du Tiers 
Etat. 

Que tous les propriẽtaires de biens- fonds fuſſent tenus 
dans un tems limits, de fournir au ſecretaire ou greffier, 
qui ſeroit choiſi par cette afſemblee, la declaration de 
leurs biens-fonds, par meſures, avec les tenans, abou- 
tiſſans, leur nature & leur produit, & par ceux dont les 
terres ſont en culture & ſoumiſes à la taille, les dif- 
ferentes ſommes auxquelles ces biens ſont actuellement 
impoſẽs; ſe ſoumettant par cette declaration, les pro- 
Ptiétaires qui font valoir par eux-memes & qui ſont 
exempts de la taille, ainſi que ceux qui ont des cha- 
teaux, parcs, maiſons de campagne, & lieux dits de 
plaiſance, a l'amende du quart de la valeur fonęière des 
biens qu'ils n'auroient pas compris dans leur déclaration: 
& par les fermiers & gens tenant terres à loyer, au qua- 
druple de la ſomme a laquelle ſont impoſees les terres 
dont ils n'auroient pas donné connoiſſance; derniere 


declaration qui ne regarde que ceux ſoumis actuellement 
aux impoſitions. | | 
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Aſſemblées Electionales, & de celles Provinciales, le trop 
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Chaque propriẽtaire ayant Pattention de ne compren- 
dre dans ſa declaration, que les biens fitu&s dans I<elec- 
tion, encore bien qu'il en eüt d'autres y tenant, mais 
fituces ſur l'ẽlection voiſine, Etant eſſentiel pour Eviter 
la confuſion & les abus qui en réſulteroient, que les 
biens fitues ſur chaque eleQtion ſoient impoſes par Velec- 
tion dans laquelle ils ſont fitues. 

D'après de telles declarations, il ſeroit facile à Mef- 
fieurs de VAſemblee Electionale d'impoſer les terres 
ci-devant exemptes, au meme taux que celles non- 
exemptes. ö 

De cette maniere il ſeroit aiſe de connoitre en peu de 
tems quelle ſeroit le montant des impoſitions des nou- 
velles terres, en obſervant pour la premiere anne de 
faire diſtinction des anciennes impoſitions & des nouvelles, 
pour faire connoitre, d'un coup-d'œil, Paugmentation 
produite par Pimpot ſur les biens ci-devant exempts ; & 
les doubles de ces Etats d'impofitions étant envoyes 3 
PAdminiftration Provinciale, au chef lieu de la genera- 
lite, il en ſeroit par elle envoye un double a l' Adminiſ- 
tration Generale a Paris. 

Par ce moyen on connoitroit la totalite de Pimpoſition 
du toyaume par generalites & par EleQions, & Von 
ſeroit en état de juger, d'après les obſervations des 


ou le moins impoſe ſur les geEneralites & EleEtions, & de 
pourvoir a une juſte repartition proportionnelle, de 
forte que ſuivant les circonſtances, le plus ou le moins 4 
impoſer n'exigeroit aucun embarras, devant Etre repartis 
au marc la livre. | 

Memes declarations par les propriétaires de maiſons, 
ſans terres, des villes, bourgs, villages, &c. & par les 
principaux locataires, afin de pouvoir impoſer ſur ces 


maiſons une taxe, qui ſe trouvant par eux diviſce, ſur 
I tous 


IMPOT TERRITORIAL. 81 


tous les locataires particuliers, on puiſſe ſupprimer par 
ſaite les aides, gabelles, & quantite de menus droits, dont 
les frais de perceptions, ſouvent égaux au montant des 
impoſitions, retournerojent au profit des contribuables, 
qui en ſeroit d' autant moins impoles, 

Il faut faire attention que pendant quelques ann&es, 
Etat Etant ſurcharge dans le moment, & &Etant de toute 
juſtice de ſubvenir aux beſoins d'une quantite de commis a 
ſupprimer, la diminution des impôts ne ſe pourroit faire 
que graduellement. Mais joſe aſſurer, avec confiance, que 
ſi les plans dont j' offre de donner les developpemens & 
details Etolent acceptes, il y auroit une diminution ſen- 
fible des la deuxième annee, diminution qui augmentes 
roit tous les ans de plus en plus. 

Suivant mes operatzons, aucuns de ceux qui n'ont que 
le travail de leurs bras pour ſubſiſter, ne ſerotent com- 
| pris dans aucun role d' impoſitions ou taxes, quoique ce- 
2 pendant dans le fait ils les payerotent ſuivant leurs facultés; 

car il faut que chaque etre mange, ſe loge, & s'habille. 
Au moyen done que les roles ne comprendroient que 
les proprictaires, ou les tenans biens- fonds a loyer, pour la 
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partie d'impofitions a aſſcoir fur ces biens, les repartitions l 
, ſeroient faciles a faire, ainſi que les recouvremens, qui i 
. WS fcroicnt plus aſſures ; & chacun etant certain de ne pou- ; 
: voir ctre augmente arbitrairement, ne craindroit plus de + 
faire les paiemens exactement; avec d'autant plus de pl 
6 raiſon que, ſuivant mes idées, les frais deviendroient Per- f 
; ſonnels, a defaut de paiement ou de retard; je ſuis meme i 
s certain, que ſous peu de tems les recouvremens des impo- i 
fitions de Panntee pourroient ſe faire en dix 'mois, ayant 0 

q loin de laiſſer deux mois de vacances, dans le teme de q 
D chaque nature de récoltes. x 
es La totalite de Vimpoſition une fois bien tablic, la re- i 
ur cette s'en fergit comme par le paile, par les collecteurs ! 
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choiſis par chaque paroiſſe, leſquels ſeroient tenus de faire 
les deniers bons chaque mois, les apporter à la recette au 
chef lieu, & de les remettre au Receveur commis par l' Aſ. 
ſemblee Electionale; Commis qui auroit un Contröleur, 
pour toutes les recettes & depenſes dont il ſeroit charge, 
ſous les yeux & l'inſpection de l' Aﬀemblee Nationale, de 
qui ces deux Commis dependroient abſolument, & à la- 
quelle ils ſerojent tenus de rendre compte tous les mois 
par bref etat, avant d' envoyer le montant de la recette au 
Receveur Provincial; & tous les ans, le compte general 
de Pannee, qui ſeroĩt envoye par duplicata a PAfſemblee 
Provinciale, operation de comptabilite, qui ſe feroit de 
meme par le Receveur de l'Aſſemblée Provinciale avec 
F Adminiſtration Generale a Paris. 

Il eft d'autres natures de recettes & de depenſes dont 
ces Receveurs & Controleurs ſeroient charges, qui ſont en 
partie detaiilees dans Varticle Adminiſtration Generale, 
d'autres tenant a mon plan de Caiſſe d'amortiſſemens, &c, 

Pai dit au commencement de cet article, qu'il faudroit 
Elire pour la premiere annce trois membres du Clerge, 
trois de la Nobleſſe, & fix du Tiers Etat; ce nombre me 
paroiſſant neceſlaire pour la premiere aſſiette de l' impoſi- 
tion, qui exigeroit bien des verifications, &c. mais pour 
la ſuite je penſe que le tiers ſuffiroit tous les ans, en con- 
ſervant moitié de ceux de Pannee precedente, ce qui lors 
de l'impoſition en laiſſeroit toujours douze, Je m'ex- 
plique: | | | 

12 ſont clus pour la premiere annẽe; 

4 pour la ſeconde; 
total 16 a la ſeconde année, dont 8 anciens ſe retire- 
roient, apres avoir fait la repartition de Pimpofition. 

A la troiſième anne, les quatre nouveaux feroient la 
rẽ partition avec les huit anciens, dont les quatre plus 
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anciens ſe retireroient après; de ſorte qu'a la rẽpartition 
de chaque annee ils ſeroĩent toujours douze. 

Les fonctions de Meſſieurs des Aſſemblées Electionales 
ſeroient en outre, 

1, De recevoir toutes les plaintes, obſervations & * 
mandes des contribuables & habitans de l' election, & d'y 
repondre, a moins qu'elles ne fuſſent de nature a en in- 
former Aſſemblee Provinciale, pour avoir ſon avis. 

20, D'accorder en entier, par portion, ou rejetter les 
demandes en decharge, qui leur ſeroient faites par un 
mémoiĩre expoſitif, ſignè du demandeur, & certifié veri- 
table en tout ſon contenu par le cure, le ſyndic de la pa- 
roiſſe, & le premier collecteur d' annẽe. Par ce moyen il 
n'y auroit point de demandes indiſcrettes, 

35, De ſurveiller toutes les operations du Commis Re- 
ceveur, & de lui faire executer exactement tout ce dont 
i] ſeroit charge par l'Adminiſtration Generale. 

4, De prendre tous les eclaircifiemens pofſibles, pour 
connoitre tout ce qui pourroit ctre utile à leur election 
ou departement; comme canaux, nettoiement de rivières, 
grandes routes & chemins, & leurs entretiens; ouvertures 
de mines, manufactures a Etablir, ou a ſoutenir, &c. d'a- 
pres leſquels Eclairciſſemens ces Meſſieurs dreſſeroient des 
memoires, qu'ils enverroient a PAfſſemblee Provinciale 
pour y Etre examines, & enſuite envoyes à la Direction 
Generale pour les communiquer aux Miniſtres des dif- 
icrens departemens, &c. 

5®, De recevoir & verifier les comptes des differens 
corps & communautes, du produit du droit annuel ſubſ- 
tituẽ a celui des maitriſes, ainſi qu'il eſt dit a Particle cĩ- 
après, parties caſuelles, & dont les dgniers ſeroient remis 
au Receveur de l'élection, &c, &c. &c. 
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ARTICLE DIXIEME. 


Obſervations Generales fur I'Tmpit Territorial, 
les Aides, Gabelles, Tabac, Barritres, &c. 


Tourxs ordonnances qui genent les cultivatears ſarle 
genre des productions qu'ils veulent retirer de leurs terres, 
font, je crois, auſſi ridicules que nuiſibles au bien de 


PEtat; auquel il me paroit qu'il eſt nullement avan- 


tageux de fixer la nature de culture ou de productions 
a telle ou telle province, ſous le pretexte qu'il faut plus 
de telle denree que de telle autre; parce que, s'il y a trop 
grande quantite d'une eſpece, elle ſera Echangee ou ven- 
due pour avoir celle dont on aura le moins; & Pinterct 
guidera toujours le cultivateur. 

Tout proprictaire, ou fermier, doit donc etre libre de 
donner a ſes terres le genre de culture que bon lui ſemble: 
ſes connoiſſances du ſol, & ſon interet, ſont certainement 
deux guides ſurs; & Paugmentation du revenu qu'il fe 
procurera, tournera toujours au profit de PEtat, dont la 
richeſſe augmente en raiſon de celles des cultivateurs. 
Cette claſſe de ſujets la plus neceflaire a PEtat, auquel 
elle produit les matières premieres de la vie, & de tout le 
commerce, a pourtant Ete juſqu'a ce jour la moins con- 
fideree, & la plus vexce dans teus les genres, ſurcharges 
d*'impots, milices, corvees, &c. Il eſt a defirer, & a croire, 
que la nation, Eclairee par la juſtice & Vinteret general, 
fera jouir cette clafſe d'hommes de tous les avantages & 
Egards qui lui ſont dus. | 


C8) 
ARTICLE ONZIEME. 
Impit Territorial. 


Ex confiderant que la taille & impoſitions acceſſoires, 


(ſous la denomination de premier & ſecond brevets) avec 
la capitation, percus par les Receveurs des Tailles des 24 
Généralités pays deletion, rapportent environ 110 mil- 
lions; non compris la capitation de la ville de Paris, de 
la Cour, &c, on peut ſe faire une idée de combien 
cette ſomme doit augmenter, f1 les Pays d' Etats & tous 
les privilégiés, qui ſont innombrables, patent en pro- 


portion ces memes impoſitions, reduites a une ſeule ; 


en y joignant les moins a payer aux Receveurs gene- 
raux des Finances, & Receveurs des Tailles, pour 
leurs attributions au-deſſus de Vinteret des finances de 
leurs charges (diſtraction faite des ſommes a payer pour 
les frais de Padminiſtration que je propoſe), ainſi que 
le montant des differentes ordonnances dont j'ai ci-de- 
devant parle, & qui ne ſeroient plus indiſcretement ac- 
cordẽs: & on ſera convaincu de la poſſibilitè de ſupprimer 
quantite d'autres impots, pour. les reduire en un ſeul, qui 
par les ſuppreſſion des frais de perceptions, de benefices 


des fermiers gEneraux, & des frais de comptabilité, ne 


couteroit pas aux peuples la moitié de ce qu'ils patent 
aujourd'hui, independamment des frais particuliers & des 
vexations. 


ARTICLE DOUZIEME. 
Aides. 


de droits d'aides, ſont fi multiplies, qu'il eſt impoſſible 


a aucuns de ceux qui doivent les Payer, de les con- 
noitre. 
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Cette impoffibilite eft prouvee par les incertitudes de 
ceux qui charges de percevoir ces droits, ſouvent ne les 
connoiſſent pas tous, apres trente ou quarante ans d'etude 
aſſidue; de ſorte qu'un redevable de bonne foi, qui con- 
ſulteroit des percepteurs de ces droits, pourroit Etre, par 
eux meine, induit a erreur. 

Lors des accroiſſemens ſucceſſifs de ces Trot des 
Seigneurs, lors en faveur, ont obtenu des exemptions, ou 
le rachat des nouveaux droits que Pon creoit dans les 
contrees, dont la domaine leur appartenoit, 

Des provinces conquiſes ou cedees ont été affranchies 
de partie de ces droits. | 

Enfin, le Clergé, la Nobleſſe, & les poſſeſſeurs de cer- 
taines charges, ont acquis chacun quelqu'affranchiſle- 
ment. 

L'avidité des financiers, le déſir des peuples de ſe ſouſ- 
traire au fardeau de ces droits, ont donnè lieu à un im- 
menſite de reglemens, dont le recueil forme 20 volumes 
in-folio, dont les redevables n'ont nulle connoiſſance, ce 
qui fait tomber journellement les mieux intentionnés 
dans des contraventions involontaires. 

La multitude étonnante de lieux ſujets ou non ſujets 
a des droits differens, occaſionne a chaque inſtant des 
proces tres-diſpendieux, des riſques cruelles & ſanglantes, 
entre les peuples & les percepteurs, qui ſans ceſſe armes 


les uns contre les autres, enlevent a la patrie des citoyens; 


& des punitions, devenues  neceſſaires, deshonorent des 
familles, ſouvent reſpectables. | 

L'on a toujours rejette les projets de fimplification de 
ces droits, ſous la prẽtexte qu'un impõt unique qui rem- 
placeroit le montant de ceux qui ſe pergoivent ſur les 
boiſſons, ſeroit effrayant. 

Poſe croire que ces allegations d'intéreſſés a ſoutenir 
les droits ſuſceptibles d' extenſion à leur gre, avec la cer- 


titude de Vimpunite, par Vimpoſlibilite a des milliers ds 
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citoyens de pouvoir entreprendre ou ſoutenir des procès, 
contre une compagnie fi puiſſante en richeſſes & en credit, 
& ſoutenue par Pambiguite d'une multitude d'arrèts en 
interpretation qu'elle s'eſt procure, ne feront point illu- 
ſion a l'auguſte Aſſemblee Nationale, ni aux peuples, qui 
concevroient aiſẽment qu'un droit de 3 livres eſt moins 
cher qu'un de 6 livres, ſur- tout quand le droit ſeroit pergu 
fur la qualité des vins, & que le montant du droit, payẽ 
par le riche ſur un muid de vin de 600 livres ou plus, ne 
fera pas le meme a payer par le peuple ſur un muid de vin 
de 30 livres. 


Si Pon veut faire attention a la ſomme Enorme que 


coute Parmee financière employee A la perception de ces 
droits, aux appointemens confiderables de quantite de 
commis, & aux benefices des fermiers, ſur cette partie 
on ſera aiſement convaincu, que toutes ces ſommes ab- 
ſorbent plus de la moitié des droits peręus; & que ſi la 
ſomme que PEtat recoit nette de Pimpot, Etoit egalement 
repartie ſur Puniverſalite des ſujets, & en proportion, 
les ſommes qu'ils patent aujourd'hui pour ces droits ſe- 
roient peut- tre rẽduits a plus de moitié. 

La quantite de citoyens perdus pour l' Etat par les 
vexations des fermiers, & les frais Enormes des proces, 
qui ruinent & déshonorent ſouvent nombre de familles, 
meritent, ſur-tout, la plus grande attention. 

Les ſacrifices que Jai appris que le Comte d'Auxerre 
avoit fait, il y a environ trois ans, pour ſe ſouſtraire I 


ces perceptions vexatoires, annoncent combien la Nation 


applaudiroit a a leurs abolitions. 

Je crois que pour avoir 'equivalent de ce que VEtat 
regoit de ces droits, & Eviter les frais Enormes de leurs 
perceptions, il ſeroit poſſible d'exiger des declarations, 
& de faire des i inventaires de tout le vin que la recolte a 


produit dans chaque paroiſſe, & d'impoſer un droit a la 
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vente avant Venleyement, le tout d'après les ordres & ſous 
les yeux de  Aflemblee Electionale; & 1ndependamment 
qu'il n'eſt guere poſſible de pouvoir cacher le montant 
des pieces de vin produites par les recoltes, il eſt a eroire 
qu'une amende du decuple, des fauſſes declarations de 
produits, & d*enlevement avant d'avoir paye les droits 
1mpoles, ainſi que la ſaiſie & confiſcation des voitures ſur 
leſquelles les vins ſeroient charges, empecheroient la 
fraude. Il faudroit que celui qui donneroit avis d'une 
fraude cut la moitié de Pamende & ſaifie, & que l'autre 
moitié füt pour les pauvres de la paroiſſe, qui, des-lors, 
ſeroient autant de ſurveillans. Aujourd'hui que l'on 
voit avec peine le faſte indecent des financiers, & que 
Pon eſt perſuade que le paiement exact des droits ne 
retourne point au profit de PEtat, on ſe fait un jeu, meme 
un plaifir, de les frauder; mais les peuples une fois con- 
vaincus que ces fraudes tourneroient à leur deſavantage 
perſonne], parce que, le produit de impot ne donnant pas 
les ſommes neceſlaires aux depenſes de PEtat, il faudroit 
Paugmenter, chacun deviendroit intereſſe perſonnellement 
a ſurveiller les fraudeurs. 

Si Noſſeigneurs les Etats Generaux peuvent parvenir a 
fe faire repreſenter des etats veritables, contenant, les 
uns, le nombre des victimes ſacrihees chaque année a 
la gent financiere, tant par ces divers ſortes de droite, 
que par ceux ſur les autres articles qui ſuiyent; 

. Dfautres, du montant des produits; 

D'autres, enfin, des frais de perceptiqns, non com- 
pris ceux fait contre les particuliers, leſquels ſont peut- 
etre auſſi Enormes & plus vexatoires, d'autant qu'ils 
ſont ſouvent injuſtes, occafionnees par des extenſions 
arbitraires, & ſouvent contre des redevables de bonne 
foi, qui, comme je Vai dit, ne ſont pas plus Eclaires 


ſur la nature des droits qu'ils doĩvent payer, que ne le 
| ſont 
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font quantite d'anciens percepteurs de ces memes droits 
Noſſeigneurs en ſeront effrayes; & ne pourront croire, 
qu'avec horreur, qu'il ait exiſte pendant un ſi long 
tems, dans le royaume, des guerres inteſtines auſſi 
ſanglantes que ruineuſes, & des tribunaux (dits Cham- 
bres Ardentes) a la ſolde & devotion des financiers. 

Mes lecteurs voudront bien obſerver, que par la ſup» 
preflion que je propoſe, de tous les droits d' entre dans 
les villes, & autres qui ſe pergoivent dans les campagnes, 
tant pour les aides que pour tous autres objets, & par 
la converſion de tous ces droits reunis a la ſeule taxe, 
que je propoſe Egalement d' ẽtablir ſur tous les ſujets com- 
pris dans les roles des impoſitions, ou taxes, roles dans 
leſquels ne ſeroient pas compris les malheureux journa- 
hers, tel que je Pai deja dit. 

Mon intention n'eſt pas, que les habitans des campagnes 
& des difterentes villes ſoient impoſes en raiſon de leur 
fortune, &c. a memes ſommes : ne me paroiſlant pas 
juſte, que par cette converſion de droits, ceux qui au- 
jourd'hui ne patent, par ſuppoſition, que 20 livres dans 
telle ville ſur un muid de vin, ſoient affimiles a ceux qui 
en patent 50 dans telle autre ville, &c. 

Mais que je déſire, que ſur le montant de toutes les 
taxes que paient aujourd'hui tous les ſujets du royaume, 

Wfoit deduit en Egale proportion, le montant des ſommes 


enormes que doivent produire les ſuppreſſions que je pro- 


poſe, de tous les frais de perceptions, bencfices des fer- 


Iniers, &c. ; : 
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ARTICLE TREIZIEME, 


Gabelles. 


L ſel, bienfait de la nature, ſi neceſſaire a l'homme, 
aux animaux, & à la culture, quoique plus abondant 
en France, & de meilleure qualité que dans tout autre 
royaume, y eſt devenu, par la cupidite des financiers, 
un fleau pour la majeure partie des citoyens, ſur-tout de 
la claſſe indigente de nombre de provinces, qui eſt force, 
ſous peine de vente du peu de ſes meubles, d'en payer la 
quantite de livres a laquelle chacun eſt fixé par tëte; 
qu'il puiſſe le conſommer ou non. 

Quoique les Fermiers-gencraux, abondant en bonnes 
ou mauvaiſes raiſons pour ſoutenir les objets les plus bene- 
ficieux de leur ferme, puiſſent pretendre que c'eſt le 
moyen le plus ſur d'empècher le faux ſaunage; 

Je crois, que cette impoſition forcee eſt une tyrannie 

de leur part; que fi cette denree de neceſlite Etoit livree 
a un prix modique, & que le commerce en füt libre, il 
n'y auroit point de faux ſauniers, mais une multitude de 
familles qui vivroient de ce commerce, & ſeroient de 
bons ſujets, au lieu d'etre perpetuellement en guerre avec 
les commis de la gabelle; 
Que le modique prix en porteroit la vente, peut-Ctre, 
a plus des trois quarts en ſus en quantité, par emploi 
qu'on en feroit pour conferver des comeſtibles, en 
donner aux animaux, &c, | 

Qui cette ſurabondance de vente, joignant un droit 
annuel & modique, à payer par tous les marchands & de- 
pitans dans les villes, & $'11 Etoit ngceſfaire (pour equi: 


SALE 91 
yiler la ſomme nette yerſce au treſor de I'Etat, laquelle 
n'eſt peut=etre pas la moitié de celle pergue, Vautre 
{tant abſorbee par les frais de perception & benefices des 
fermiers), un niodique droit ſur tous les habitans du 
royaume, lequel ſeroit compris dans celui a impoſer pour 
N ſuppreſſion de tous droits d entres & taxes; toujours 
en proportion des lieux que l'on habite, &c. 

Il en rẽſulteroit que les ſujets ſeroient déchargés de 
moitié de cet odieux impot, & que toutes les cruautes 
qu'il occaſionne ſeroient aneantics. 


ARTICLE QUATORZIEME. 


Traites. 


La quantite & la variete des droits ſur les marchan- 
diſes de VinteErieur du royaume, paſlant dans differentes 
provinces, qui, quoique ſujettes du meme Souverain, 
ſont cependant regardees les unes comme <Etrangeres, les 
autres a Vinſtar de I'&tranger, oceaſionnent des frais auſſi 


enormes, des combats ſanglans, &c, que ceux ci-devant 
decrits ſur les Aides & Gabelles. 


Si Meſſieurs les dtputes de toutes ces provinces , 
animes du vrai defir de leur procurer tous les avantages 


dont elles doivent jouir, comme les autres ſujets du 
royaume, veulent Ecarter toutes idées ſur les privileges 
dont elles ont joui juſqu'a ce jour, & confiderer avec 
attention, combien Vuniformitc & Vegalite dans les im- 
poſitions & leurs rẽpartitions diminueroient les depenſes 
enormes qu'occaſionnent les diflcrens droits a percevoir 
d'une province A l'autre, indẽpendamment de toutes les 
horreurs qui ſe commettent, ils ſe convainqueront que 
Vegalite dans tous les parties des impoſitions & taxes, 
. M 2 ; 
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une fois bien établie ſur tous les ſujets du royaume, 
compoſe de 24 millions d'habitans, & la ſuppreſſion faite 
à jamais de toute la race financière, & de ſes différens 
corps d'arme, employès a la perception des droits, &c, 
les impoſitions & taxes de toutes eſpèces que les ſujets 
paient aujourd'hui, diminueroient ſur-le-champ de beau- 
coup & ſous très-peu d' années, au moins de moitié. 
Que dans les occaſions de depenſes forces, une aug- 


. 

1 mentation au marc la livre ſur toutes les impoſitions 
. fixces, n'occaſionnant aucuns nouveaux frais de percep- 
9 tions, ſeroit modique pour chacun, & de peu de duree, 
1 fi, comme je Pai demontre a l'article des Rentes, on ne 
4 fait plus d' emprunts qu'en effets au porteur & rembour- 
4 ſables. 

. J'aſſure meme que ſouvent il ſera poſſible de payer les 
Y intercts d'un emprunt de trois ou quatre cent millions, & 
i ; d'en rembourſer le capital, fans avoir recours a aucune 
3 augmentation d'impoſitions, mais ſeulement en ſuſpen- 

* 


4 


dant les rembourſemens annuellement faits, par la caiſſe 
d'amortiſſemens que je propoſe, des objets les plus 
couteux a PEtat, & qui n'auroient point d*epoques fixes 
de rembourſemens, | 
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Tabac. 


LY” 


Op fr que Pon peut, je crois, mettre aujourd'hui 
dans la claſſe de ceux de premicre néceſſitè, par Vim- 

menſité des conſommateurs, auxquels il eſt devenu un 
beſoin reel, & dont la privation ſeroit funeſte a beaucoup 
de perſonnes, 5 
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je rai jamais pu concevoir quelle raiſon politique 
avoit pu faire ordonner la ſuppreſſion de cette culture 
dans le royaume; me paroiflant au contraire fort im- 
politique de faire paſſer des fonds confiderables chez les 
ẽtrangers, ſouvent nos ennemis, pour nous procurer une 
denree dont la nature du fol de la France nous a 
favoriſés. 

En vain diroit-on que les terres en culture de tabac 
diminueroient d' autant la quantitè de bleds n&ceſſaires a 
PEtat. 

1*. Un arpent de tabac produiſant plus de revenu au 
cultivateur, ce plus de revenu le mettra a portee d' ache- 
ter du bled, qui lui laiffera un.plus de benchce. La Hol- 
lande ne recolte point, ou tres-peu de bled, en conſomme 
beaucoup, en fait un commerce coniiderable : & toutes 
les productions des quatre parties du monde ſont en abon- 
dance chez ces peuples, que la nature a prives de ſes. 
faveurs. | 

L'argent, je ne puis trop le repeter, procure avec 
abondance tout ce que Yon peut defirer, ſans exception; 
dcs-lors il eſt donc eſſentiel d'enſemencer ſon champ de 
la graine qui donnera le plus d'argent : point de gene au 
cultivateur, ni au commerce; & la France, pour laquelle 
la nature ſemble s'ètre epuiſce en bienfaits, ſurpaſſeroit 
bicntot en richeſſes, de toutes eſpèces, tous les royaumes 
de PEurope, 

29. Quand le laboureur ne ſera plus ſurcharge d'impòt, 
qu'il n'en craindra plus la taxe arbitraire,, que les 
habitans des campagnes ne ſeront plus vexés, meme 
tyranniſés, par les tailles, les aides, les gabelles, les cor- 
vees, la milice, &c. les emigrations n'auront plus lieu, 
celui de fa naiſſance ne ſe quittant qu'a regret, quand on 
trouve ſubſiſtance, liberté, & tranquillite : les terres 
ſeront mieux cultivees & rapporteront davantage. 
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30. Je crois que Von ne peut trop encourager les 
habitans de la campagne a la culture des pommes de 
terre, plante tres-nouriflante & ſaine, dont les Anglois, 


les Irlandois, les Suedois, les Americains, & les Cana- 


diens, font une conſommation inconcevable, par-toutes 
les manieres dont on peut les accommoder, ainſi que par 
leur mélange avec toutes ſortes de farines, dont le pain 
eſt très- bon. 

Pendant les quatre annces que j'ai paſſces au Cap Breton, 
Jen ai fait uſage de toutes les manieres, ſur-tout en pain 
a deux tiers de farine & un tiers de pommes de terre, 


cuites dans l'eau & reduites en bouillie, avec un peu de 


ſel, ſuivant Puſage des Anglois, ce qui conſerve le pain 
plus frais, & lui donne un gout plus agreable. 

Tout ce que dit le dictionnaire de PEncyclopedic 
(Economique a l'article Pomme de Terre, eft dans la 
plus exacte verite, ayant eprouve par moi-meme, 

Eft a obſerver que dans tous les endroits ci-defſus 
Cites, il n'eſt aucune bonne table ou Pon n'en ſerve jour- 
nellement, & que quantite de perſonnes en font uſage de 


preference au pain; ce qui diminuant Eenormement la con- 


ſommation des bleds, met en état quantite de pays den 
faire commerce, tandis que ſans cet uſage, de pommes 
de terre, ils n'en recueillcroient point ailez pour leurs 
ſubſiſtances. | 

D'ailleurs la culture du tabac & fa fabrication deye- 
nant libres, occuperoient beaucoup plus de monde; & 
Etat, fans rien perdrede ſes revenus, conſerveroit Var- 
gent qui paſle a 'etranger pour ce commerce, & pro- 
cureroit a ſes ſujets la diminution des depenſes conſidera- 
bles, qu'occaſionne le privilege excluſif des fermiers. 

Je ſupplie mes lecteurs de vouloir bien ſaire attention 
que je ne puis traiter que tres-ſuperficiellement tous les 
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articles contenus dans cet ouvrage, n' ayant pas, & ne 
pouvant me procurer ict (a Londres) tous les Etats & 
pièces qui me font neceſfaires pour demontrer evidem- 
ment les verites que Javance ſur les abus & frais, la 
poſſibilitè de mettre les plans que je propoſe a execution, 
& pour en fournir tous les developpemiens & details; 
ce qui me ſera facile a faire a Paris, fi j' obtiens la juſtice 
que je reclame de mon Souverain. 

Je ſupplie également Fan Aſſemblce Nationale 
d'Ctre perſuadee que, quoiqu'occupe des ma jeuneſſe dans 
Ja finance, & que j'aie paſle la majeure partie de ma 
vic avec les favoris de Plutus, je n'ai jamais été ſẽduit 
par les ſentimens de cupidite d' aueun d' eux: ce qui eſt 
prouve par ma geſtion dans toutes les affaires qui m' ont 
ere confiees, & ſur-tout par le procès que m'a fait la 
Chambre des Comptes, qui, malgre ſon animoſite & ſa 


partialite, n'ayant pu me faire coupable (Mem. page 177 


a 213), seſt attachee a me ruiner par ſes injuſtices : 
injuſtices prouvees par ſes propres arrèts. M. pages 153 
a 103, 1044 170. 

Que les ſeuls ſentimens qui m'animent, ſont d'etre 
utile a ma patrie, & de dechirer a ſes yeux le voile 
exccrable du deshonneur dont la Chambre 6 Comptes, 
& le Miniſtre Amelot , ſe ſont efforces de®me couvrir. 


Te ſuis pere & Francois z c'eſt tout dire a des hommes 


juſtes & ſenfibles. 
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re SEIZIEACE. 


Hypot hoques, tant ſur les Biens-fonds, que ſur 
ler Contrats de Rentes & Charges, i malbeu- 
reuſement on ne les ſupprime pas. 


La regie des hypotheques ſur les biens-fonds, telle 
qu'elle exiſte aujourd'hui, doit ttre plutot regardee 
comme un objet fiſcal, que comme un etabliflement 
dont le motif auroit du etre Putilite & la ſurete publique. 
Le plan que je ſuis en etat de ſoumettre au jugement 
de qui l'on voudra, en rendant au tréſor de VEtat au 
moins autant que produit la régie aQuelle, conteroit 
infiniment moins aux particuliers, independamment de 
tous les avantagcs qu'ils en retireroient. 

19, Aucun proprittaire, honnete homme ou fripon, 
ne pourroit trouver a emprunter au-defſus de la valeur 
de ſon bien. ; , 


2% Quiconque auroit beſoin de faire des emprunts ſur 
ſon bien, quand bien meme il n'auroit point de privilege 
A donner, trouveroit ailment des fonds, a-peu-pres de 
la valeur de ſon bien. ; 


1 
| 1 


. 35. Quiconque voudroit vendre ſon bien, pourroit le 
„ faire en peu de jours, avec peu de frais, ſans pouvoir 
b prejudicier a ſes créanciers, & avec toute ſufeté pour 
i. Facquereur. 8 

"bag 


f 4*. Les preteurs aurotent la ſureté la plus complette, 
# tant pour leurs capitaux, que pour les arrérages. 

5. Tous créanciers, denommes aujourd'hui Privilc- 
giés, Hypothecaires, Chirographaires, meme ceux qui 


I n* ont 


n'dnt aucun titre par Ecrit, aſſureroient leurs creances, 
de ſorte a pouvoir Etre les premiers crEanciers, & A 
etre payés en cas de vente de Pobjet ſur lequel its 
auroient aſſis leurs creances. | 

6% Aucun debiteur ne pourroit ſe faire ſtelliona- 
taire, & ſeroit perpẽtuellement éclairé ſur la ſituation 
de ſes affaires, de ſorte que Von ne verroit plus quantite 
de perſonnes qui inconfiderement empruntent au-dela 
de leurs biens, ou font plus de dẽpenſes que leur fortune 
ne le leur permet. 

7%. Quantite de ſourniſſeurs & ouvriers ne ſetoient 
plus expoſes a eprouver de groſſes pertes. 


8. Il n'y auroit plus lieu a des ſaiſies reelles, con- 


ſignations, ordres, &c, frais Enormes qui conſomment 
tres-ſouvent la majeure partie des gages des creanciers, 

9. Enfin, on ne verroit plus un debiteur de fix cent 
mille livres ne pouvoir ſe liberer avec un avoir du double, 
&c. 

A Pegard des hypotheques ſur les rentes & charges, je 
les reunis a la regie des hypotheques ſur les biens-fonds, 
comme faiſant partie des operations de la caiſſe d'amor- 
tiſſemens que je propoſe, & beaucoup * a Pavantage 
des particuliers, ES 


ARTICLE DIX-SEPTIEME. 
Controle & Inſinuation. 


Ls droits de Controle & Infinuation me paroiſſent, 


comme la regie des Hypotheques, des objets fiſcals, 
d'autant plus onereux aux peuples qu'ils ſont a Varhi- 
traire des prepoſes, qui, ſuivant meme M. Necker dans 
ſon Compte rendu, ſont très- ſouvent embarraſſes pour la 
perception juſte de ces droits, à la fixation proportion- 
nelle deſquels on trayaille depuis nombre d'annees, - 
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53 CONTROLE ET INSINUATION. 


Il me ſemble que l'objet eſſentiel du Controlez qui 
deyroit ſuffire, doit Etre de conſtater irrevocablement les 
clauſes de tous actes faits par les notaires entre particu- 
culiers, ſoit pour avoir recours aux regiſtres du Controle, 
en cas de perte d'un acte fait par brevet, ou d'ancantiſle. 
ment de la minute d'un aQte par tel Evenement que ce 
puiſſe etre, ou pour en conſtater la date, prevenir tous 
antidates, &c, pourquoi je crois qu'il faudroit que tous 
les actes quelconques, par brevets ou avec minutes, fuſſent 
aſſujettis au Controle ; que ce controle füt de modique 
ſomme, & <etabli dans toutes les villes du royaume ou il 
y a des notaires, &c. ſauf a rembourſer aux notaires de 
Paris la ſomme qu'ils ont payee, pour une partie de ces 
controles. 

Un droit leger de timbre ſur tous les papiers d*affaires 
entre particuliers, balanceroit ceux pergus aujourd'hui 
pour le controle & inſinuation. 


ARTICLE DIX-HUITIEME, 


Adminiſtration Generale des Finances, Caiſſe 
des Arrerages & Amortiſſemens. | 


Lak Recette deP Adminiſtration Generale ſeroit compoſe 
des deniers provenant, 
19, De Vimpot territorial; 
20, De celui en remplacement des droits d'entrẽes, &c. 
3», De la regic des hypotheques ; 
J, Du controle des actes & nouveau timbre; (8) 
5?, Des capitaux des rentes alimentaires hon les Ne 
ci-devant, 5&6; 
69%, De a articles dont les frais de perceptions 


ſerolent peu diſpendieux, les memes receveurs des elec- 
tions en Etant charges. 
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Et la Depenſe, 
10, Des gages des officiers de juſtice; 


29, De tous les depenſes relatives a PAdminiftration 


Generale, tant à Paris que dans les Provinces 

32, De toutes les rentes generalementquelconques paſſces 
au viſa des Etats Generaux, reconnues & conſolidées 
dettes de Etat, tant celles qui ſubſiſteroient en contrats 
ſoit perpẽtuels ou viagers, que celles converties en effets 
au porteur; | 

4*, Des tirages des loteries de rembourſemens de ces 
contrats & effets, & de leurs rembourſemens; 

5*, Des rentes ſous le No 5 de la recette ci- devant. 

60, D'autres articles relatifs a celui des recettes du 
No 6 ci- deſſus. | 

Les plans detailles de toutes les operations a faire par 
cette adminiſtration generale, par celles provinciales & par 
celles eleMionales, ainfi que de leurs correſpondances, & 
celui de la comptabilite de toutes les parties, lequel eſt 
ſimple, clair, & peu diſpendienx, ſont rediges; ainſi 
que tout ce qui concerne la caifſe damortifſemens, qui, 
pour le grand bien de PEtat, ſeroit perpetuelle, & devien- 
droit une ſource inẽpuiſable de richeſſes pour PEtat, au- 
deſſus, j'oſe le dire, de la Banque d' Angleterre. 


ARTICLE DIX-NEUVIEME. 
Mont de Picte & Prets fur Gages. 


Le Mont de Picte prete ſur gages à deux deniers pour 
livre par mois, c'eſt-à-dire a 10 pour cent Pan, meme 
un peu plus, ſi Pon fait attention que quand on retire ſes 
eitets, le mois ſe paie en entier. 

Plus un denier pour livre pour les frais de priſce. 


Enfin, vingt ſols ſur les premiers cent livres du prix 


de la vente, fi on ne retire pas les effets a Vecheance du 
pret, & cinq ſols de plus ſur chaque cent livres. Il eft 
N 2 
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10 MONT DE PIPTE, 


vrai que ces frais de vente ſont payẽs par Pacquereur; mais 
cela eſt toujours aux depens de celui dont on vend les ef. 
fets, Pacquereur mettant ſon enchere en conſequence, 

C'eſt donc au total pour un an, (ſuppoſe la vente) 12 
pour cent au moins, en confiderant que la ſomme de vingt 
ſols ſur les premiers cent livres, &c. eft priſe ſur le produit 
de la vente, qui, ſuivant la priſee, doit monter a untiers 
de plus que la ſomme pretee ; l'adminiſtration ne donnant 
en general que les deux tiers de la ſomme a quelle a Etc 
eſtime le gage, 

Perſuade qu'aujourd'hui on eſt revenu de toutes les 
idées que Pon avoit ſur Vinteret des ſommes non alienees, 
& que le deſſein de Sa Majeſte, en creant cet etablifſe- 
ment, a été de detruire cette claſſe de vils uſuriers, qui, 
quoique nantis de gages, exigeoient des interets exorbi- 
tans, leſquels entrainotent ſouyent la ruine des familles ; 

Ne ſeroit-il pas tres-avantageux pour le commerce, & 
le public en general, que le pret ſur gages, entre particu- 
liers, füt permis, en ſtipulant entr'eux, & par écrit ſigné 
double, leurs conventions, la deſcription & valeur du 
gage, &c, & qu'a defaut de paiement au tems convenu, 
le preteur fut autoriſe a remettre le gage au Mont de Piete, 
pour le montant de la ſomme qui lui eſt due, ſi l'eſtima- 
tion de Phuiſher priſeur le porte a une ſomme aſſez forte; 
ou pour y Etre vendu s'il n'eſt pas rempli du montant de 
ſon pret, par la ſomme reſultante de la priſce, 

Dans ce cas de vente, l'adminiſtration retiendroit à ſon 
profit deux pour cent du montant de la vente; dElivreroit 
au preteur le montant de ſa creance, avec une reconnoiſ- 
ſance de Pexcedent, gil y en avoit, pour &tre remiſe i 
Pemprunteur, qui en rapportant la dite reconnoiſſance, 
avec le double de l' accord ſignè entre lui & le preteur, qui 
auroit laifle ſon double au bureau en recevant le montant 
de ſon pret, & les dits deux doubles &tre biffes & remis à 
Pemprunteur. 
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gi au contraire le produit de la vente ne ſuffiſoit pas pour 
ſolder en entier le preteur, il lui ſeroit fimplement fourni 
par le greffier, un certificat viſe par un des adminiſtra- 
teurs, portant, que tel effet (en le defignant tel qu'il ſeroit 
porté dans la reconnoiflance fignee double entrel'emprun- 
teur & le preteur) n'a ẽtẽ vendu que la ſomme de ——— 
ſur laquelle les deux pour cent ont ẽtẽ retenus; la dite re- 
connoiſſance, pour ſervir au preteur a ſe faire rembourſer 


le ſurplus de ſon pret par toutes voies ordinaires, ſans 


par corps. 

Te ne connois point de raiſons qui puiſſent empecher Sa 
Majeſte d' autoriſer de tels prets, Il me paroit meme plus 
naturel que celui qui a le droit d*engager ſa libertẽ, par 
un billet a ordre, ou une lettre de change, ait celui d' en- 
gager un effet quelconque qui lui appartient, & qu'il peut, 
s'il le veut, vendre a Vinſtant, 

En Angleterre, & dans une très- grande partie de l' Alle- 
magne que j'ai parcourue, les prets ſur gages ſont auto- 
riſes, & quantite de gens tiennent, pour ce, des boutiques 
ouvertes où ils regoivent les effets qu'on leur apporte, & 
expoſent en vente aux yeux du public ceux que Pon 
n'a point retires au tems convenu. 

Mais ces emprunts, ainſi que ceux de France, par le trop 
kaut denier d'interet, accelerent la ruine de ceux qui y 
ont recours. | 

Il eft a croire, que quantite de perſonnes preteroient 
bien plus facilement ſur des gages, que d'eſcompter une 
lettre de change, qui dans le fait n'eſt qu'un gage, mais 
dont la recette eſt bien moins afſurce, que celle provenant 
d'effets que Pon peut vendre au moment que Von veut. 

Que beaucoup d'autres ſe preteroient alternativementy 
les ſommes dont ils auroient beſoin, & ſans interet, ẽtant 
ſurs de leur rembourſement à jour fixe, ſans avoir le dẽſa- 
grement de pourſuiyre en juſtice celui à qui ils ont prete, 
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102 PRETS SUR GAGES. 


qui ſouvent eſt leur parent, ou leur ami; pourſuites ſou- 
vent néceſſaires, mais qui repugnent toujours a Phonnete 
homme, & qui brouillent les meilleurs amis. 

Il eſt probable, que tous ces prets de particuliers a par- 
ticuliers, diminueroient confiderablement ceux faits par 
le Mont de Piete ; mais ce ſeroit entrer d'autant plus dans 


les vues bienfaiſantes de Sa Majeſte, qui, en formant cet 


ẽtabliſſement, a voulu detruire Puſure ruineuſe qui exiſ- 
toit, & procurer a ſes ſujets les ſecours les plus aſſures, 
les plus prompts, & les moins couteux, dans ce genre, & 
qu'il Etoit poſſible dans le moment; mais dont les frais 
confiderables d'etabliflement ont neceſfite les deux deniers 
pour livre par mois, ou dix pour cent Pan, du montant 
du pret. 

Aujourd'hui, que les frais d'etablifſement doivent Etre 
ſoldés, & qu'il ne doit plus y avoir que les depenſes cou- 
rantes, je crois qu'il ſeroit poſſible de reduire ces dix pour 
cent d' intérèts, à ſix, en employ ant les moyens que je pro- 
poſe a l'article Conſignations, & ſur-tout a Particle 20, 
concernant les immeubles des hopitaux. 

Il eſt bien ſans doute de pourvoir à ce que les hopitaux 
puiſſent ſubvenir aux beſoins des necefſiteux; mais n'eſt-il 


pas mieux que les operations pour ſecourir ceux qui ſont 


dans le beſoin, leur ſoient les moins coliteuſes poſſibles, 
pour ne point accelerer leur ruine ? 

Le Mont de Picte de Naples, & pluſieurs autres, re- 
goivent les ſommes que chacun y depoſe volontairement, 
& retire de meme a {a volonte. Ces ſommes ſont employees 
à faire des avances gratuites, ſur gages, à ceux qui veulent 
s' Etablir dans quelque commerce; a ſoutenir ceux dont le 
credit chancèle, a prevenir la chute de quelques- uns, a en 
relever d'autres, &c. le tout avec le plus grand ſecret & 
circonſpeRion. Les gages ſont rendus a Pecheance, ou on 
les vend faute de rembourſemens, 


1 
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Ce bel ẽtabliſſement m'a fait naitre une ide, qui, fi elle 
a des inconveniens, pourra Etre perfectionnée par des 
perſonnes plus inſtruites, mais dont les ſentimens d'hu- 
manité ne ſurpaſſeront pas les miens. 

Je propoſe done, que dans chaque cofps & commu- 
nauté on y Etablifſe, avec la permiffion du Roi, mais 
ſous la ſeule adminiſtration & inſpection des perſonnes 
de chaque corps ou communaute, elues entr'eux par la 
voie du ſcrutin, une caiſſe de ſecours, aux mèmes fins que 
celle du Mont de Piẽté de Naples. 

Pour fournir les fonds neceſſaires a cette caiſſe; que 
tous ceux qui compoſent un corps ou communaute, ſoĩent 
tenus dans le cours d'une annee a verſer dans cette caiſſe 
le ſol pour livre de la ſomme qu'ils ont payte au Roi 
pour leur jurande ou maitriſe, & ce pour une fois ſeule- 
ment; & que chaque nouveau-recu paie pareil ſol pour 
livre, dans le cours de Pannee de fa reception. Certaine- 
ment cette ſomme modique a payer, pour une fois ſeule- 
ment, ne ſeroit point onereuſe, en peu de tems ſoula- 
geroit bien des malheureux, & par la progreſſion des 
interets & des fonds fournis par les nouveaux-regus, 
augmenteroit tellement, que chaque corps & communautẽ 
pourroient donner des ſecours aux malades, aux veuves; 
& par ſuite établir une maiſon pour y Eleyer & inſtruire 
les enfans, orphelins, ou ſans biens de leurs confreres, 
ſoit par maiſon de chaque corps, ſuivant le nombre des 


marchands ou- artiſans, ſoit en ſe reuniſſant pluſicurs 
corps de metiers. 


J. 


Les fonds deſtinẽs aux prets, ſeroient confiẽs pour l' em- 


ploi à la prudence & honnetete de neuf perſonnes de 


chaque corps pu communautẽ, Elues par le ſerutin. 

Ces adminiſtrateurs feroient le ſerment de garder le 
fecret ſur le nomde ceux à qui il ſeroit pret ſur gages ou 
autrement z & en cas d'infidelite a ce ſerment, & prouvee, 
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le corps aſſemble auroit le droit de le juger indigne de 
reſtef dans leurs corps, & dechu de tous ſes droits; ce 
la pluralite des deux tiers des voix. 

Sous tel prẽtexte que ce puiſle etre, aucun pret ne 
pourroit Etre fait au- deſſus de Vinteret de cinq pour cent 
Pan, a compter du jour du pret, au jour du rembourſe- 
ment, & au plus pour fix mois, ſauf une prolongation a 
la volonte des adminiſtrateurs, leſquels ſeroient les 
maitres de preter a un denier au- deſſous de cinq pour 
cent, meme gratis, eu égard a la détreſſe, a la nombreuſe 
famille, probite & bonne conduite du demandeur, qui, 
comme a un ami ſur, confieroit les motifs de ſa demande 
a celui des neuf adminiſtrateurs qu'il choiſiroit; lequel 
en feroit ſon rapport aux huit autres au premier jour 
d' aſſemhlẽe fixe, cu par une convocation extraordinaire 
ſi le cas exigeoit cElErite, 

De tels ſecours empecheroient certainement bien des 
faillites, & ſoutiendroient bien des familles, meme le credit 
de tous les membres; avec d' autant plus de raiſon, qu'au- 
cun n' ayant droit d'exiger un pret, chacun tacheroit par 
ſes bonnes mœurs & conduite a ne point eſſuyer de 
refus, & un homme qui ſe comporte avec prudence & 
ſageſſe, rarement s' expoſe aux beſoins, ou, s'il en ẽprouve, 
mérite d' etre ſecouru. 

Dans des cas extraordinaires, ou il ai queſtion 
d'avances de fortes ſommes pour ſoutenir le credit de 
quelque confrere, auquel il ſeroit arrive des malheurs 
imprevus, & auxquels il ne ſe ſeroit pas imprudemment 
expoſe, les neuf adminiſtrateurs appelleroient a leur 
aſſemblẽe les fix plus anciens retires, s'il y en avoit ce 
nombre, & à defaut Eliroient par ſcrutin le nombre qui 
manqueroit pour former celui de quinze, dans les douze 


plus anciens regus, non encore nommes a Padminiſtration. 
Si 
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Si il y avoit varicte d'avis entre ces quinze, de ſorts 
qu'il n'y eüt pas les deux tiers du meme avis, on Eli- 
roit encore trois membres, comme deſſus, & enfin encore 
trois en cas de variete entre les dix-huit, 

Mais les vingt- un raſſemblés ne pourroient plus ſe 
ſeparer qu'ils ne ſe fuſſent reunis quatorze du meme 
avis (*). | | 

Bien entendu que les anciens adminiftrateurs appellés 
ſeroient encore du corps. 

Il eſt d'autres details relatifs & neceſſaires pour bien 
conſolider de tels établiſſemens, mais trop longs a dé- 
tailler ici. 

Il ſeroit meme a defirer qu'il ſe forma a Paris des 
aſſociations, comme il y en a quantite a Londres, leſ- 
quelles ſont claflces ſuivant les differens etats; & les 
ſommes plus ou moins fortes que chacun fournit par 
termes convenus, leſquelles, quoique foibles, donnent de 
grands ſecours aux intéreſſés dans leurs maladies, ou 
autres cas, & les empechent d'aller dans les hopitaux, 
CC, ; | 

Jen donnerai les plans quand on le voudra, d'après 
pluſieurs que Jai vu, & les augmentations ou reformes 
que j'ai cru deyoir y faire; ce qui ſecoureroit & ſoutien- 
droit bien des malheureux, mème en empecheroit beau- 
coup de le devenir. f 


. ' 4 p 5 
th. 1 n * — - : 


(*) En Angleterre, apres avoir entendu les parties, les jures 


une fois aſſembles au nombre de douze, pour donner leur avis 


dans une affaire civile ou criminelle, avis d'après & ſuivant 
lequel le juge prononce la ſentence, ſont, en cas de diverſitẽ 


d'avis, enfermes dans une chambre ſans boiſſon, nourriture, ni 


feu, & n'en peuvent ſortir que quand leur avis eſt devenu unaninie, 
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ARTICLE VINGTIEME. 


Inmeubles des Hopitaux. 
, i 
Ls motifs contenus dans le preambule de VEdit du 
mois de Janvier 1780, concernant la vente des immeu- 
bles des hopitaux, prouvent evidemment que Sa Majeſté 
eſt ſans ceſſe occupee des objets qui intẽreſſent ſes ſujets, 
dont la claſſe la plus malheureuſe a fixe ſon attention. 

Dans le fait, la majeure partie des biens des hôpitaux, 
qui conſiſtent en immeubles, regardes avec raiſon comme 
les biens les plus ſacrés du royaume, eu égard à leur 
deſtination, forment un fond confiderahle, dont le foible 
produit, diminue par les diffèrens frais & depenſes que 

ces biens neceſhtent, ſe reduit a peu de choſes, fans 
compter.lss accidens qui peuvent ſurvenir. 

L'on ne peut done qu'applaudir aux ſentimens Chu- 
manité & de: binfaiſdnce, dont je crois penetre le 
Miniftre qui à redige & propoſe cet Edit, dans lequel 
toutes les precautions poſfibles ſont priſes, pour raſſurer 
le. public ſur le placement des fonds provenant de la 
vente de ces immeubles, & aſſurer le paiement des arre- 
rages, leſquels certainement rendront aux hopitaux, ſans, 
frais, & ſans aucunes riſques des accidens auxquels 
leurs immeubles ſont expoſes, le double du revenu qu'il 
retiroĩent net de ces ſortes de biens. 

Cette augmentation de revenu pourrra meme par la 
ſuite determiner Sa Majeſte i ſupprimer des droits ac- 
cordes aux h6pitaux, & qui ſont à la charge des peuples. 

Quant à Vaugmentation genereuſe & progreſſive d'un 
dixieme tous les vingt- cinq ans, tant ſur les capitaux de 

- % » 
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ces ventes qui ſeroient verſes dans la caiſſe des domaines, 
que ſur leurs atrerages ; comme je ſuis perſuads que, 
d'une part, il eſt mieux Taviſer aux moyens de diminuer 
je nombre des malheureux; & d'autre part, de faire 
baifſer le prix des denrees pat la diminution des impofi- 
tions, ce qui eſt le principal objet de cet ouvrage ; je 
crois que Pemploi que je propoſe du produit de la vente 
de ces immeubles, ſuffira aux hopitaux, ſans ſurcharger 
les domaines, dont il eſt a déſirer que les revenus ſoient 
libres de toutes charges. | 

L'enregiſtrement de det Edit par le Parlement de 
Paris, fans aucune obſervation (ce que ſuremeat il n'eũt 
pas fait ſous le miniſtere de Terray), eſt la preuve la plus 
convaincante de la conhance que cette Cour a dans fon 
Souverain, & dans les operations du Miniftre. 2 
Mais en réfléchiſſant que le Ciel n'a favoriſe la France 
depuis Pan 1498 juſqu'à nos jours, eſpace de 286 ans; 
que de trois Rois, cheris a juſte titre de leurs ſujets 
(Louis XII, Henri IV, & Louis XVI), & d'un ſeul 


mortels; tandis que dans ſa colère ce Ciel a afflige ce 
meme royaume, & de nos jours, dans Peſpace de 50 ans, 
d'un Law & Mun Terray; n'auroit-il pas mĩeux valu que 
le produit de la vente des biens des höpitaux fat verſe 
dans leurs caiſſes des diffcrens Monts de Piété, ce qui 
aſſurant des fonds, empecheroit les emprunts ſur parti- 


& coliteux par les differens frais qu'ils occafionhent ? 
Je crois meme que ce ſeroit une operation de finance 
trcs-utile au bien general, des ſujets en particulier, & à 
tous les hopitaux du royaume, de faire de la ſorte de 
pareils Etabliſſemens, ſur-tout A preſent, que tous les 
biens-fonds doivent ſupporter les impoſitions; ; quen 
conſequence ils vendiſſent tous leurs biens à prix d' argent, 
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& que le montant en fut verſe dans leurs caiſſes des Monty 
de Piẽté de chaque ville ou ils ſont fitues, 

Ces fonds, pour lors, leur rapporteroient au moins 
cinq pour cent net, en ne prenant cependant que fix pour 
cent ſur les prets & placemens ci-apres, & ne laiſſeroient 
aucune inquiẽtude ſur Pavenir en raiſon du paſle, 

1, Sur gages, tcl qu'il eſt d'uſage; 

2®, Sur des biens- fonds, & a termes; (*) 

35, Sur des contrats; (*) 

4, Sur des effets au porteur, quand la dette de VEtat 
ſera canſolidee par la nation aſlemblee. 

Enfin, je crois, qu'au lieu de toujours charger PEtat 
de paiemens de rentes, & autres ſommes occaſionnees par 
des rachats, &c. ce qui nẽceſſite d' autant des augmenta- 
tions d'impoſitions, il eſt au contraire tres-eflentiel de 
parvenir a le liberer de toutes depenſes quelconques de 
ce genre; de ſorte que le montant des impoſitions or- 
dinaires ſur les biens- fonds, ne ſoit que de la ſomme 
proportionnelle aux autres impoſitions ou taxes necet- 
ſaires aux dgpenſes ordinaires de l' Etat; avec cependant 

une augmentation d'un quarantième en ſus, pour ſub— 
venir au deficit des non- valeurs, occafionnees par dit- 
fcrentes calamites, & a ſecourir. ceux qui en font lei 
victimes. 

Excedent qui ſeroit diſtribue par les Afſemblecy 
Electionales, d'apres les decifions des Aſſemblées Pro- 
vinciales, ſur Vautoriſation de l' Afſemblee Generale, tenue 
a Paris, & d'après le rapport qui en auroit été fait a 85 
Majeſte ; deciſions neceflaires pour éviter les abus. 
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() Voyez Particle Hypotheques, & celui Mont de Picts, 


(t) Voyez Particle ci- apres Rac hats. 
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Les Aſſemblées Electionales devant cependant etre 
autoriſces à faire proviſoirement les depenſes urgentes & 
neceſſaires, que les differens evenemens facheux pour- 
roient exiger, & dont le retard ſeroit prejudiciable ; 

Dans le cas ou il n'y auroit point eu de necefſite de 
diſtribuer la totalite de cet excedent du quarantieme des 
impoſitions, ce qui en reſteroit ſeroit annuellement 
verſé dans la caiſſe d' amortiſſemens, pour rembourſer 
d' autant des capitaux de la dette de PEtat, laquelle par 
ſa diminution graduelle feroit également diminuer les 
impoſitions ou taxes les plus onereuſes, mais indiſpenſa- 
bles, dans ce moment (8.) 


ARTICLE VINGT-UNIEME, 


Conſignations, Saijies reelles, Depots Volontaires 
S Forces. 


Lts bureaux des Conſignations ſont la ruine des 
debiteurs, & de leurs creanciers, 


PR EU VE. 


Les biens vendus d'un debiteur ont pro- 

duit une ſomme nette de — — 100,000 
a Vinſtant que cette ſomme eſt dẽpoſce dans ces 
bureaux, elle perd un vingtième, pour le fol 
pour livre qui leur eft accorde a titre de frais 
de depot, ſur telle ſomme que ce puiſſe etre, 
& pour tel tems que dure la conſignation, ne 
fut- elle que de vingt-quatre heures, ou de cent 
ans; pendant lequel tems cette ſomme dé- 
poice ne rapporte aycun interct. 
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- 15,000 livres pour cinq- annëes dinterets, ce 
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Cette ſomme eſt donc rẽduite I — 
Suppoſons que dans le nombre des crean- 
ciers ayant privileges portant/interets, il y en 
ait pour un capital de 60,000 livres, a Vinte- 
ret annuel de cinq pour cent, & que les diſ- 
cuſhons entre tous les creanciers durent cinq 
ans, compris l'ordre qu'il a fallu etablir 
juridiquement entre les créanciers, (ordres 
qui ſouvent conſomment & au-dela, par les 
frais qu'ils occafionnent, le gage des derniers 
creanciers), au bout des dites cinq années, 
il eft du aux creanciers privilegies montant 
en ſomme à 60,000 livres, autre ſomme de 


qui forme un total de — — — . 75,000 


Il ne reſte donc que — — — 20,000 


Il eſt a propos d'obſerver que les frais ſont les pre- 
miers privilégiés; heureux les créanciers privilégiés 
ci-deſſus, ſi les frais n' excèdent pas la dite ſomme de 


20,000 livres, car Pexcedent ſeroit preleve ſur leurs 
CrEances, 


Que reſtera-t-il donc, en ce cas, pour les autres 
creanciers = — — — — _ O00, 


Si, au contraire, cette ſomme de — ioo, ooo 
ẽtoit depoſce au Mont de Picts, à Vinteret de 
trois pour cent Pan, inter*ts joints au capi- 
tal d'année en année, il réſulteroit que ces 
intercts progrefſifs donneroient au bout des 
cinq annees ſuſdites une ſomme de — 5 157916 


Total au bout des cing ans — 115,916 
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liv. 
Ci-contre FAN — | — 5 I 15,916 
Le total ei- devant n'etant que de — 95,00 


% 


Difference en bon pour le debiteur & les 
creanciers, &c. de wb "oa 2 


On ne peut ſe refuſer a l'videmee de ce calcul, qui 
Eviteroit la ruine de quantite de citoyens; & le Mont de 
Pitts Economiſeroit, d'une part, plus de deux pour cent 
par an ſur les emprunts qu'il fait, ſur leſquels le preteur 
prelcve ſur ſon pret, qui ſouvent n'eſt que pour fix 
mois; d'autre part, les droits d' uſage a payer | aux agens 
de change, qui procurent des fonds. 


a 413 1 Kerr. 


D'ArRłs les obſervations ci- deſſus ſur les confignations 
il faudroit que le commiſſaire Receveur des Saiſies 
Reelles, füt aſſujetti a verſer dans la caiſſe du Mont de 
Picte, toutes les ſommes nettes qu'il regoit (excente toute- 
fois celles qu'il doit inceſſamment delivrer aux ayans - 

droit); & lorſque ſur les ſommes par lui remiſes au 


Mont de Piété, il auroit des paiemens a faire, il les 


feroit en ſes mandats, a vue, ſur le caiffier du Mont 
de Piete, qui les acquittoroit, d'après le viſa d'un des 
adminiſtrateurs A ce commis ; de ſorte, que Vadffiniſ- 
tration du Mont de Picte n'auroit affarre, & ne tonnot- 
troit que le commiſſalre aux ſaifies réelles, pour regler 


& arrEter leuts comptès aux Epoques convenuies*” & le dit 
commillaire bonifieroft d' autant du montant des interets 


a trois pour cent, par luĩ rec, les erẽanciers ſailiffatts, 
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DEPOTS FORCES. 


Ls depots forces ſont ceux ordonnes, par juſtice, 
etre faits ès mains d'un notaire ou autre ſequeſtre, depdts 
qui ne rapportent aucun interet; des-lors meme perte pour 
les debiteurs & créanciers, que celle ci-deſſus detaille 
lors des conſignations, & frais de dépôt a payer. 

Or, pour la ſurete, la tranquillite publique, & l'aboli- 
tion de quantite d' abus du genre ci-apres, il faudroit une 
loi, enregiſtree dans les Cours de juſtice, qui ordonna, 
ſous peine d'amende, ou toute autre, a tous debiteurs, 
dans le cas d'oppoſitions faites en leurs mains, au paie- 
ment d'une ſomme qu'ils doivent, & dont le terme ef 
echu, de la depoler dans la caiſſe du Mont de Piété, dans 
les vingt-quatre heures de la ſignification de la dite op- 
poſition, il ſeroit peut-etre encore mieux que la dite 
oppoſition porta ſommation de faire ce deport. 

Cette loi previendroit les abus & les pertes qu'occt 
ſionnent ſouvent les oppoſitions actuelles. 


Premier Exemple. 


Un debiteur de bonne foi, & qui a Vargent pout 
payer ce qu'il doit a terme échu, regoit une oppoſition. 

Cette oppoſition lui donne de Pinquietude fur PFai- 
cent, qui lui reſtant en depot, peut Etre vole, ou le feu 
prendre a ſa maiſon, ou la gene de ne pouvoir allet 
en campagne crainte de ces événemens ou que la mail 
levee de Poppoſition ait lieu pendant ſon abſence ; & 
ſorte que & il veut ſe procurer la tranquillite qu'il dei, 
il faut qu'il ſe pourvoie en juſtice pour <Etre autorilt 


a faire le depot de la ſomme faifie en ſes mains; pre 


cẽdure qui cntraine toujours des faux frais qu'on ne petl 
TEpEter, 
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Celui contre lequel l'oppoſition eſt faite, perdant les 
intcrets de cette ſomme pendant tout le tems que dure 
cette oppoſition, & les interets courant au profit de 
celui quia intents action contre lui, il en reſulte donc 
une double perte d*interets pour celui contre qui a Ete 
forme l'oppoſition & frais du depot ordonne. 


Deuxième Exemple. 


Un debiteur de mauvaiſe foi, ou qui n'a pas la ſomme 
neceſſaĩire pour payer ſon billet a Vecheance, au riſque de 
payer des frais, mais pour gagner du tems, & quelque» 
fois pour avoir celui de-preparer ſa banqueroute, ſe fait 
faire une oppoſition entre ſes mains, par une perſonne 
qui lui eſt affidee ;z pendant le tems de cette diſcuſſion il 
ne paie point d'intérèt, & met ſon creancier dans l'em- 
barras; heureux ſon creancier s'il n'efſuie que ce retard. 


DEPOTS VOLONTAIRE S. 


QUANTITE' de perſonnes depoſent chez leurs notaires 
des ſommes, j uſqu'à ce qu'ils trouvent a en faire un bon 
emploi. Ces ſommes, pendant ce tems, ne leur rap- 
portent aucun interet, & ſouvent y reſtent long- tenis faute 
de trouver un bon placement, &c.; & malheureuſement 
on a vu de ces depoſitaires qui n'ont pas repondu a la 
confiance qu'on avoit en eux. | 

D'autres perſonnes, à mEme fin, les dépoſent à la 


caiſſe d Eſcompte, de meme fans interet, mais ſans aucune 


inquiẽtude; le credit de cette caiſſe tant bien affermi, 
& ces perſonnes Etant ſures de pouvoir retirer leur 
fonds a la minute. 0 | 

Or, fi le Mont de Picte recevoit auſſi ces depots 
volontaires a Vinteret de trois pour cent, avec promeſſe 
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de les remettre à la premiere demande, certainement il 
auroit la preference, & le depoſant beneficeroit & auroit 
une ſurete complette contre tous evenemens, en faiſant 
enregiſtrer ſon depot, dont lui ſeroit donnee reconnoiſ- 
{ance en ſon nom, laquelle venant a ſe perdre, n'arre- 
teroit pas ſon rembourſement, par la quittance duquel il 
annulleroit la dite reconnoiſſance eEgaree ou perdue. 
Certainement tous ces depots fort-avantageux au 
public, procurerojent des fonds tres-confiderables au 
Mont de Piété, & mettroit Vadminiſtration en état de 
diminuer Vinterer des prets ſur gages, comme je Vai 
explique a Particle Mont de Piete. 
Il eft vrai que hi le plan propoſe pour Etre ſubſtitue a 
la regie actuelle des Hypotheques ctoit accepte, les Con- 
fignations & Saifhes Reelles ſous peu de tems ſeroient 
reduites A tres-pen de choſes, 
Mais il faut auſſi obſerver que, fi le pret ſur gages 
entre particuliers, que je propoſe dans Particle Mont de 
Picte, Etoit autoriſé, les prets à faire par le Mont de 
Piété diminuerozent beaucoup de ce cote, comme ils 
augmenteroient de l'autre, ſi mon plan des hypotheques 
Etoit accepte : ce qui diminueroit la quantité des effets 
que les operations du viſa pourroient introduire ſur la 
place, & des-lors en ſoutiendroient les valeurs. 
Mon idce ayant toujours été, qu'il Etoit plus eſſentie 
de procurer aux malheureux honnetes qui ſe retirent ordi- 
nairement dans les hopitaux, les moyens de s'aſſurer chez 
eux une ſubſiſtance ſur leurs vieux jours, que de leur 
faire entrevoir un aſile également avantageux pour les 
faincans, comme pour ceux dont la bonne conduite & les 
malheurs meritent des Egards, (ſuivant ce que j'ai 
tiche d'expliquer clairement a l'article Hopitaux) je 
crois avoir trouve le moyen de procurer Payantage a ceux 
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qui le voudroient, de pouvoir finir tranquillement leurs 


jours dans le ſein de leur famille, fans leur Etre a 
charge. 

C'eſt l'examen que feroient Noſſeigneurs les Etats- 
Generaux de mes differens projets, & ſur-tout de celui 
des Rentes Alimentajres non-ſaiſiſſables, ci-devant an- 
nonce pages 58 & 59, qui decideroit ſi Pai bien ou mal vu. 


ARTICLE VINGT- DEUXIEME. 


Rachat<s. 


LIE S Rachats à perpctuité de droits annuels, ne ſont, 
dans le fait, que des taxes seches, levees ſur les particu- 
liers ſujets A ces droits, & le capital, par eux paye, 
leur conte ſouvent des ſommes annuelles plus confide- 
rables que celles qu'ils payoient avant d'avoir fait le rem- 
bourſement de ce capital, 

Je m *explique : t 

Les propriétaires des maiſons de Paris &toient ei- 
der ant aſſujettis à payer, comme il eſt juſte, une taxe 
annuelle pour l'entretien des lanternes, enlèvement des 
boues, &c. Je ſuppoſe que cette taxe annuelle montoit en 
total à _cinq cent mille livres. | | 

L'Etat, dans un moment de beſoin, a demandé le ra- 
chat de ces cinq cent mille livres annuellement payes par 
les propriẽtaires; ce qui a produit, ſur le pied du denier 
vingt, dix millions; & PEtat s'eſt chargé des depenſes 
annuelles de tous ces entretiens. 

Pour payer ces dépenſes VEtat, dont les revenus ne 
conſiſtent que dans le produit des impoſitions & taxes 
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evẽ es ſur les ſujets, a été oblige d'impoſer une nou- 
velle taxe, ou d'en augmenter une ancienne, dont le 
produit net fut de 500 mille livres; & les frais de percep- 
tion coũtent — au moins un ſixième en ſus, 
Des-lors il eſt Evident que f cette impoſition derniere a 
Ete miſe ſur des objets qui n'ont de rapport qu'aux 
proprictaires de maiſons, tels que les pierres, platre, & 
autres articles de conſtructions, il reſulte en definitif, 
que ces proprietaires, qui ont donne en total dix millions, 
pour ſe racheter d'un paiement annuel de 500 mille 
livres, en perdant leur capital, paient de plus cent 
mille livres annuellement, qu'ils ne payoient avant le 
rachat. 

D'où je conclus, d'après mon plan de ſuppreſſion des 
barrieres, qu'il ſeroit avantageux a tous les propriétaires, 
& a PErtart, que les proprictaires renoncant a la reftitu- 
tion du capital de leurs rachats, conſentiſſent a une nou- 
velle taxe annuelle pour les entretiens ſuſdits ; & VErtat, 
a la ſuppreſſion totale de tous droits ſur tous les objets 
geEneralement quelconques, relatifs aux conſtructions de 
tous genres, ſans excepter les droits percus par le Voyer, 
dont la majeure partie ſont 1njuſtes_& vexatoires. 

Par ces operations fimples, les propriétaires payerolent 
beaucoup moins qu'ils ne paient aujourd'hui, n'y eut- 
11 que les frais de perceptions de tous ces droits qui re- 
tourneroient a leur bentfice; & VEtat ſeroit diſpenſe 
des depenles qui les neceſhtent (10). 

Independamment que mon opinion eſt de parvenir 4 
mettre l'Etat au courant de fes recettes & depenſes 
annuelles, qui en tems de paix doivent ſe balancer, 
meme les depenſes diminuer aanuellement, par le moyen 
de la caiſſe d'amortiſſemens que je propoſe, juſqu'à ce 

que l' Etat jouiſſe d'une grande aiſance, tant par les rem- 
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bourſemens des-capitaux de ſa dette, que par l'extinction 


ſucceſſive des Enormes arrerages des rentes Viageres qui 
le ſurchargent aujourd'hui, je crois qu'il eſt très- eſſentiel 
qu'aucuns de ſes revenus ne ſoient aliencs par des ventes 
ou des rachats a perpetuite, meme par ceux de quelques 
années; les premiers diminuant les revenus annuels, & 
les ſeconds Etant a trop gros interets par les remiſes qui 
{ont accordees, 


ARTICLE VINGT-TROISIEME. 


Parties Caſuelles, 


La ſuppreſſion totale des charges, & de leur herEdite, 
que j'ai ci-deyant propoſce, ainſi que le rembourſement 
des capitaux fournis pour des rachats a perpẽtuité, de 
taxes qui Etoient annuelles, ancantit le droit annuel du 
centième denier; & la converſion de la taxe des maitriſes 
dans tous les corps & communautes en un droit annuel, 
que je propoſe ci-apres, lequel ſeroit peręu par Vadminiſ- 
tion générale des finances, abolit, de fait, la regie des 
parties caſuelles. | 

Dans le nombre des charges que j'ai propoſe de ſup- 
primer, & que je n'ai pas toutes dEnommees, il y en a 
qui meritent des obſervations particulicres, dont je vais 
donner des exemples. 


AGENS DE CHANGE, 


La crlafion des {oixante offices d'Agens de Change, 


pour la ville de Paris, par la declaration du Roi du 19 


Mars 1786, dont les finances, Vheredite, & les gages, ont 
ete fixes, ſavoir, la finance de chaque office à cent mille 
livres, & les gages au dernier vingt, avec retenue du 
dixième, par lettres patentes des 4 Novembre 1786, & 28 


Janvier 178), leſquelles aſſujettiſſent ces offices a payer . 
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118 PANT IE S 
aux Parties caſuelles le vingt- quatrième denier de leur 
finances, pour leur premiere mutation ſeulement, repre- 
fente un emprunt a rentes perpetuelles, a cinq pour cent, 
dont le capital eſt de — — 6,000,000 

Les interets annuels a 5 pour cent, 
ſont de — — — $300,000 

Sur leſquels, déduiſant 

Le dixieme de — 30,000 © o 

Deux droits de muta- 
tions par anne, ſuppoſant 33,333 6 8 
la totalite en 30 années — 8, 8.3 33 6 8 


«>, ow x... 


Reſte net d'interets annuels A payer — 261,666 13 4 
Leſquels, quoique le capital de ſix millions reftera di 
en entier, coũteront en total, au bout de 30 années, 
75850, 00 
Premiere Suppoſition. : 


Si au lieu de cet empruat ces ſoixante 
agens de change, avoicnt été taxes a une 
ſomme annuelle de deux mille livres chacun, 
120 mille livres au total, auroit produit en 
30 ans, apres leſquels elle auroit donné 
meme produit annuel, la ſomme de — 3500, co 
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Perte reelle pour l' Etat en 30 ans, ſur un 
capital de fix millions qui reſte du — 11,4 50, ooo 
Nota, Que les interets a payer apres les 30 années, ſe- 
ront annuellement de 8333 livres, b fols, 8 deniers, plus 

forts, n'y ayant plus de droit de mutations, ' 


Deuxième Suppoſition. 


Si ces ſix millions fuſſent refles entre les mains des 
ſoixante agens de change, ces Meſſieurs les auroient em- 
ployés perpetuellement en nẽgociations à la Bourſe; 


negociations qui chaque anne leur auroit produit au 
2 
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moins 10 pour cent, ſur- tout en y comprenant leurs droits 

q agence ſur toutes les operations que ces fix millions au- 

roi ent occaſionntes, ce qui leur auroit donne au bout de 

zo annees, ſans y comprendre le produit des intẽrets pro- 

greſſifs, une ſomme totale de — — 18,000,000 
Les interets que l' Etat leur payera ne 

monteront pour les dites 30 annees (diſtrac- 

tion faite de 250 mille livres qu'ils perdront 

par le droit de mutation), qu'a la ſomme de 9,850,000 


— 


Perte en benefice _ —— — 10,150,000 
Deduiſant le montant de la taxe ci- devant 
propoſee, de — — — — 3,600,000 


Il ſeroit reſte en benefice a ces Meſſieurs 6, 5 50, ooo 

D'où il faut conclure, que cette operation eſt a charge 
a l' Etat, & nuiſible aux agens de change, & aux particu- 
liers qui ont des effets a nEgocier; puiſque ces fix millions 
ſont de moins employes dans les negociations; que moins 
y a Cargent ſur la place, plus les effets perdent; & que 
les acquereurs preferent un effet qui, par ſa perte, leur 
donne ſept pour cent, à un emprunt qui ne leur en offre 
que fix. Des-lors, neceffite d'augmenter le denier de 


Pemprunt, comme le prouve celui ouvert par Pedit de 
Novembre 1787. 5 17 85 


PERRUQUIERS, ETUVISTES, &c. 


Ls beſoins de VEtat, en differens tems, ont octaſionne 
des creations de ces charges, & a differentes finances. 

Si les Miniftres qui n'ont vu dans ces creations, que le 
montant des ſommes qu'elles produiroient, ſans aucun 
interet a payer, & au contraire un produit annuel pour 
Etat du centième denier à payer par les proprictaires, 


y # PI9& . , . a 
Pour $ en conſerver PhereEdite, avoĩent reflechi en hommes 
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p d'Etat, ils auroient ſenti PVimportance d'augmenter plutòt 
les revenus annuels de PEtat, que de les diminuer; ſur- 
tout par des operations nuifibles aux peuples, & toujours 
beneficieuſes aux ſujets aiſẽs. 

Ces charges de perruquiers ſont nuifibles au bien de 
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F/ Etat. ; 
0 a Parce qu'au moyen d'une ſomme une fois regue, PEtat 
[ diminuant fes revenus annuels, ſur cette partie, d'en- 1 
1 viron un ſixième, il ears une perte reelle plus conſi- 1] 
. derable que celle que J ai demontree ſur les rentes perpe- 1 
* tuelles. 
H Preuve. 
iy Je ſuppoſe que la vente de ces charges a 4 
produit un capital de — — 10, ooo, ooo 


Et que le centième denĩer auquel elles ſont 
aſſujetties pour Pheredite, donne en 20 ans 2,000,000 
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Total regu par l' Etat pour les 20 annẽes 12,000,000 
Ces charges, au bout de 20 autres annees, 
ne donneront pour le centième denier, (le 
capital de 10 millions toujours dũ par 
Etat) que — — — 2, cod, ooo 


2 
— 


Total de produit en 40 annees — 14,000, ooo 
Si, au lieu de créer ces charges, I'Etat 
avoit fait payer A ceux qui les exercent, un 
droit annuel de 6 pour cent du capital; ce 
droit, au bout de 40 ans, 
auroit produit — — 24, ooo, coo 
Auxquels, joignant le 
montant des charges que 
PEtat ne devroit pas — 10,000,000 


— — — 


Difference en benefice pour Etat au bout 
de 40 annces — 5 — 20, ooo, ooo 


Nuiſibles 


34,000,000 
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Nuiſibles aux Peuples. 


Parce qu'ctant libre a toutes perſonnes d'acquerir de 
ces charges, & d'en louer les priyileges, les gens a argent, 
toujours avides d'augmenter leurs fortunes, s'en pour- 


voicnt, & les louent, le plus poſſible, a ceux qui n'ont pas 


la ſomme ſuffiſante pour en faire Pacquiſition, ou, qui 
prẽ venus par ces eſpèces d'accapareurs, ſont forces de les 
acheter a un prix au- deſſus de leur valeur primordial, 

La taxe annuelle que je propoſe, ſeroit donc au- deſſous 
des loyers payes par ceux qui ne ſont point proprictaires 
de charges, & plus avantageuſes aux perruquiers, qui, pro- 
prictaires de ces charges, ſi on les rembourſoit, en pla- 
ceroient le capital, ſoit dans leur commerce, ſoit dans ce- 
lui de ceux avec leſquels ils $'intereſſerqient, comme il 
ſera dit ci-apres; placemens qui, leur rapportant au moins 
dix pour cent Pan, ſeroient a leur avantage (11). 

Ce que je dis des perruquiers devroit avoir lieu pour 
tous les marchands, artiſans & ouyriers, qui patent, en 
une ſeule fois, les ſommes actuellement fixees pour les 
maitriſes & jurandes, dont je crois que ie nombre ne de- 
vroit point Etre fixe dans aucun corps ni communauté; 
tous les Etres tenant de la nature le droit de travailler, & 
des-lors d'etre admis dans le corps ou communaute que 

bon leur ſemble; quand toutefois ils peuyent en ſup- 
porter les charges, & qu'il n'y a point de cauſes legitimes 
pour les exclure, 

je ne pretends pas, par ce droit annuel, rien changer 
aux ſtatuts, & à tout ce qui a été juge necellaire pour le 
bien des corps & communautés, a l'exception toutefois 


des apprentiſſages, qui, ce me ſemble, ne devroient point 


<tre obligatoires, pour Etre regu dans tel ou tel corps, fi 
ce n'eſt dans ceux qui intEreſſent la vie des citoyens, tels 
que les médecins, chirargiens, apoticaires, &c. stats ſur 
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mauvaiſe marchandiſe, ſon interet aſſure le contraire la 
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dans toutes les claſſes il y ait une infinite de familles qui 
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les emprunts qui ont été faits, ainſi que le démontte 
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22 ANTICIPATIONS. 


ſur leſquels on ne peut faire trop d'attention, pour le 
choix & la ſcience des ſujets qui ſe propoſent, comme pour 
la deſtruction de tous les charlatans. 


Craindre qu'un ouvrier travaille mal, ou fourniſſe de 


liberté inſpire l'induſtrie; la concurrence produit le bon 
marché; & le defir d'augmenter ſon commerce, force le 
marchand a donner de bonnes marchandiſes. 

Si le commerce des bouchers Etoit libre a tous ceux qui 
voudroient Pentreprendre, la Caiſſe de Poifſy & de Sceaux 
ſeroit inutile, par la quantite d'acheteurs qui ſe trou- 
veroient dans ces marches, & pay eroient comptant; parce 
que la ſubdiviſion de ce commerce ſubdiviſeroit egalement 
les ſommes a payer pour les acquiſitions, en meme tems 
que quantite de bouchers trouveroient des perſonnes qui 
$'interefſerotent dans leur commerce. 

Enfin, je crois qu'il eſt plus intereſſant pour PEtat, que 


y trouvent leur honaete ſubſiſtance, que de les reſtreindre 
en nombre, pour augmenter la fortune de quelques-uns, 
dont les depenſes ſont ſouvent ſcandaleuſes; & les commu- 
nautes limitees en nombre, ſur-tout celles qui font le 
commerce des objets de premicre neceflite, ſeront toujours 
un obſtacle au bon marche que procure la concurrence de 
la multitude des marchands. 


ARTICLE VINGT-QUATRIEME. 


Aulicipations. 


Ls Anticipations qui ont eu lieu juſqu'a ce jour, me 
paroiſſent avoir été moins onereuſes a Etat que tous 
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M. Necker dans ſon Compte Rendu en 1781. Ce r'eft 
meme point conſommer en quelque ſorte ſes revenus d'a- 
yance, tant que ces anticipations ne ſeront que d'objets 
d'impoſitions, taxes, ou produits, dont la recette annuelle 
eſt rejettee en partie ſur Pannee ſuivante. | 

Le danger eft de negocier les revenus de ces impoſitions, 
&c, qui ne doivent commencer que les annees ſuivantes, 
parce que dès- lors c'elt anticiper ſur les revenus annuels, 
& attaquer le gage de créanciers de l' Etat, ce qui doit 
conduire au diſcredit, inſpirer la defiance, & augmenter 
d' autant la difficult des emprunts & le taux de Pinteret. 
Si mes plans de ſuppreſſions de charges & rembourſe- 
mens ẽtoĩent admis, l' Etat n' auroit plus beſoin de cette reſ- 
ſource, & il y auroit, pendant quelques annees, aſſez d'effets 
pour ceux qui ne veulent placer leurs fonds qu'a courts 
termes, & avec bien plus d'avantages pour l' Etat. 


ARTICLE VINGT-CINQUIEME, 


Ponts & Chanſſzes, & Corvees. | 


Etro levee ſur Puniverſalite des ſujets, tant 
pour la conſtruCtion des ponts que pour toutes les depenſes 
relatives au grands chemins, ne me paroit pas juſte, 
Et la corvee umpoſce au malheureux journaliers, eſt une 
cruaute 1nouie. 

L'impoſition générale n'eſt pas juſte, en ce qu'elle eſt 
payee par quantité de gens qui allant à pied n'ont point 
beſoin d'un grand chemin, lequel n'eſt utile qu'à ceux 
qui ſe ſervent de vyoitures, ſoit pour leur commoditẽ ou 
agrement, ſoit pour le tranſport de leurs marchandiſes. 
Les corvëes, une cruauté, en ce que non- ſeulement les 
malheureux que l'on force d'y travailler, n'en ont pas 
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ſa poche le produit de 100 autres; & pour que le chef des 
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beſoin, qu'ils patent leur cote- part dans impoſition, & 
que n'ayant que le travail de leurs bras pour ſubſiſter, on 
leur 6te, pendant le tems de leurs travaux aux corvees, 
le moyen de gagner cette ſubſiſtance, independamment 
des frais que leur conte Puſure, & le raccommodage de 
leurs outils, . _ 

Les abus qu'occafionnent les corvees, dans les roles del. 
quelles ſont compriſes quantite de perſonnes qui n'y vou- 
lant pas travailler, parce que ce n'eft pas leur état, ou qu'il 
n'en ont pas la force, ou que le meticr qu'ils profeſſent 
leur rapporte plus que ne leur coũtent les journges de cor- 
veces, s'en rachetent a prix d'argent, au cours des journecs 
du pays, dont ils remettent le montant au commis charge 
de la conduite des travaux a COrvecs. 

Souvent ce commis, quia regu le montant de 3oo jour- 


nees, n'en fait faire que pour la ſomme de 200, & met dans 


travaux ne gappercoive pas du deficit que doit pro- 
duire ces journces non-einployees, ce commis fait moins 
dEfoncer le chemin, & des-lors preſente une plus grande 
longueur d'ouvrage, qui mal fait, demande plus ſouvent 
d'entretien, renouvelle les corvees, & d'autant fa fri- 
ponnerie. | 

Les perſonnes qui en differens tems ſe ſont oppoſeesa 
Pabolition totale des corvees, n'ont certainement pas eu 
connoiſſance, ou n'ont pas fait attention, au ſort affreut 
de la majeure partie de ceux qui y ſont aſſujettis. 

Sort cent fois plus horrible que celui des negres, meme 
des eſclaves en Barbarie. p 

Sort enfin au- deſſous de celui des betes de ſorpme. 

En effet, ces trois eſpèces (que l'on me permette d'afſi- 
miler pour le moment) ſont nourries, ſoignees dans leurs 
maladies, &c. 
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Leurs maitres, auxquels je ne ſuppoſe nulle humanite, 
conduits par le ſeul interet, ont ſoin de ne les point ſur- 
charger, de les nourrir en raiſon du travail auquel ils les 
emploient, de leur donner le tems de repos neceſlaire: $'1ls 
ſont malades, ils les font ſoigner pour qu'ils puiſſent re- 
prendre leurs travaux plus promptement. Si le negre ou 
Feſclave veulent une femme, tant mieux pour le maltre, 
qui ne voit qu'une augmentation d'eſclaves; & le père & la 
mere n'ont nulle inquiẽtude ſur le nẽceſſaire a donner a 
leurs enfans, les maitres intéreſſés y pourvoiront. 

Mais le corveable eſt- il extenue par le defaut de nour- 
riture; fa femme, ſes enfans, ont-ils du pain, ou non, 
pour leur journee ; n'importe, il faut aller a la corvee, 
ou en priſon, Tombe-t- il malade, qu'il devienne ce qu'il 
pourra, De retour chez lui, excede de fatigue & de beſoin, 
{a femme en pleurs, & ſes enfans crians, lui demandent 
du pain, dont le pauvre malheureux manque lui-meme z 
dans ce moment affreux, ſurvient le collecteur demander 
le paiement de la taille: heureux ſi la compaſſion le fait 


retirer, ce qui arrive ſouvent, cette collecte ſe faiſant par 


des hommes de la paroiſſe. 

Mais a celui-là ſuccede un Gab'elliſte, homme ſans hu- 
manitc, qui ne connolt que Pargent, ou des meubles : A 
defaut de repreſentation des billets du grenetier, où ce 
malheureux a été enregiſtre pour y lever la quantité de 
fel a laquelle les fermiers Pont taxe, quoiqu'il püt s'en 
paſſer, ſaute d*argent pour le payer, ce malheureux voit 
enlever un meuble qui lui a coũté beaucoup de peine a 
acquerir, & qui ſera vendu, peut-etre, a plus des trois 
quarts de perte de ce qu'il lui a coũtẽ. 


Et &il eſt gargon, il recoit ordre d' aller tirer a la milice. 


Comment eſt- il poſſible, d' après ces verites journalières, 
que Von puiſſe blamer ces malheureux, qui apprenant 
? . o % 4 
Vheureux fort dont jouiſſent leurs frères ou amis, do- 
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meſtiques chez des maitres qui pourvoient amplement à 
tous leurs beſoins, & leur donnent encore de Pargent au 
bout de Pan, cherchent a ſe procurer un ſort pareil. 

Et dCapres le parallele ci-defſus, trop veritable, qui 
peut oſer propoſer ou ſoutenir uſage de la corvee, ſans 


s'expoſer à ètre degrade aux yeux de I'humanite, qui doit 


le regarder & fuir comme un monſtre execrable. 

Les Anglois, juſtes autaut qu'il eſt poſſible de Vetre, 
dans toutes leurs natures d' impofitions, & attentifs a tout 
ce qui peut ſoulager les malheureux, ou a Ecarter tout ce 
qui pourroit leur porter un prejudice direct, ne cennoifſent 
aucun genre d'ouvrage, ou homme ne libre, & (gal par ſa 


nature, dove Etre force de travailler gratuitement, ſur- 


tout le journalicr, qui n'a que ſon travail qui puiſle le 
faire ſubſiſter. | 

Leurs routes ſont bonnes & tres-bien entretenues, mais 
ce n'eſt qu' aux de pens de ceux auxquels elles ſont nece!- 
ſaires & qui les uſent; ainſi l'homme qui va a pied, ne 
les uſant point, ne paic rien. Des hommes établis a des 
barrieres, poſces de diſtance en diſtance, & ſur-tout aux 
entrees & ſorties des villes, recoivent les droits fixes 
ſuivant un tarif, ſur toutes les voitures indiſtinctement 
quelconques, de telles natures qu'elles puiſſent etre, tel 
Seigneur que ce ſoit qui ſoit dedans, ou telles ſotent les 
marchandiſes qu'elles tranſportent. 

La taxe des voitures de charge eſt fix&e en raiſon des 
degradations qu'elles peuvent faire aux chemins, qui ſont 
perpetuellement entretenus. 

Les charrettes a deux roues, dont les jantes wont que 
trois pouces de large & une ſeule bande de fer, patent 
plus que celles dont les jantes ont fix pouces & deux bandes. 
De meme les chariots a quatre roues paient a raiſon de la 
largeur des jantes. | 
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It y a de ces chariots dont les jantes ont un pied de 
large, garnies de quatre bandes de fer, & dont les roues 
de devant ẽtant rentrees de fix pouces, par la moins lon- 
zue ur de l'eſſieu, forment une largeur de dix-huit pouces 
ſur la méme ligne du roulage ; ce qui, avec le poids 
enorme que ces chariots portent, loin de faire des or- 
nieres, con'olide le chemin, & referme les trous ou or- 
niè res que d'autres voitures auroient pu faire. 

Ces vrais patriotes, qui ne font point uſage de leurs 
titres, ni de leur fortune, pour ſurcharger les malheureux, 
ont ſoin que chacun proportionnellement ſupporte les 
charges publiques. 

Eft-il nẽceſſaĩre de conſtruire un pont, ce n'eſt de meme 
qu'aux depens de ceux qui s'en ſervent. | 

En 1760 il n'y avoit a Londres que deux ponts ſur 
la Tamiſe, Pun pres de la Tour, & Pautre pres de 
 Abbaye de Weſtminſter ; leur grand cloignement a 
determine a en conſtruire un troificme entre ces deux; 
une compagnie a fourni les fonds neceſlaires, dont elle 
geſt rembourſe par un peage ſur toutes les voitures 
& gens de pied, ſans diſtinQion, ce qui Etoit juſte, les 
gens de pied étant libres de continuer a paſſer ſur les 
deux anciens. Ce peage ne ſubſiſte plus depuis année 
dernicre. 

Par de tels peages, qui me paroiſſent tres-juſtes, d'au- 
tant qu'ils ſont payes par toutes perſonnes qui ſont a Paiſe, 
etrangers comme Anglois, & que ce qui eft paye par les 
conducteurs des marchandiſes ſe ſubdiviſe inſenſible- 
ment, il eſt donc fort aiſe de ſupprimer l'impoſition des 
Ponts & Chauſſces, & les Corvées. 

La levẽe de ces pages, (ſeuls qui devroient exiſter) la 
furveillance ſur les travaux, & les paiemens étant confics 
aux aſſemblées électionales, il y auroit peu d'abus. 

L'entretien des chemins ẽtant fait de la maniere que je 
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Pindiquerai, deviendroit peu coũteux, ſeroit un obfſet 
d'encouragement & de recompenſe pour une multitude 
de familles, & de ſurete & commodite pour les yoya. 
geurs. 


ARTICLE VINGT-SIXIEME. 
Confiance & Credit. 


SurvANr mes idees, je fais une difference totale entre 
la Confiance & le Crẽdit, ſur- tout pour un Etat. 

Il me ſemble que dans un Etat, on la confiance eſt bien 
& invariablement affermie, par des operations de finances, 
auxquelles V'Etat ne peut porter la moindre atteinte ſans 
goccaſionner un prejudice irreparable, aura peu beſoin 
du credit, qui n'eſt que le ſecondaire de la confiance, qui 
le fait naitre, | 

La confiance marche ſeule & d'un pas aſſure; tandis 
que le credit, toujours timide, ſe fait accompagner par 
Pinteret. 

La confiance une fois bien établi dans le coeur des 
Francois, ſur les operations des finances de PEtat, leur 
feroit aiſement ſupporter les impoſitions neceſlaires a ſes 
beſoins ; perſuades, meme convaincus, que plus ils paic- 
roient par annee pour remplir la ſomme que des beſoins 
urgens & 1mprevus de V'Etat exigeroient, plus tot les im- 
poſitions cefleroient 3 & qu'au total, meme ſi les beſoins 
exigeoient des emprunts à interets, mais rembourſables, 
ils paieroient infiniment moins qu'ils n'ont pays juſqu'a 
ce jour, comme je Vai ci-devant d&montre dans I Art: 
cle IV, leurs efforts ſeroient ſans meſures. 

Pour parvenir a établir cette confiance, qui ſeule peut 
rẽtablir la France, & changer en peu d'annees ſa detreile 
en abondance, il eſt abſolument néceſſaire de change 


preſquf 


* 


DD * 


3 ; 
preſque toutes les differentes natures d'impoſitions ; 

De fimplifier les perceptions de celles qui y ſeroient 
ſabſtituces 35 | 

De ſupprimer & d'abolir a jamais toutes compagnies 
de financiers & fermiers des revenus & droits de I' Etat, 
par toutes les raiſons que J'ai ci- devant donnees ; 
D'affecter au paiement de chaque nature de dettes, 


annuel aſſis ſur telle impoſition, & auquel, ſous tel pré- 
texte que ce puĩſſe etre, on ne puiſſe toucher que tous les 
cing ans; pour le diminuer en proportion des extinctions 
des rentes vigères, ou des rembourſemens faits de capi- 
taux de rentes perpetuelles ou d*effets au porteur, pen- 
dant les dites cinq annèes; diminutions dont le montant 
ſerviroit a ſupprimer en tout, ou partie, les droits les 
plus onereux aux peuples 

D'affecter egalement un fond ſuffiſfant pour toutes 
les depenſes relatives a chaque departement , de ſorte 
qu'une partie ne ſoit pas payee, comme aujourd'hui, 
par le trEfor royal, une autre par les fermes, une autre 
par les recettes generales, &c. ce qui ne ſert qu'a em- 
brouiller la comptabilite, la multiplier, occaſionner des 
reviremens, ſources d'abus, des frais, &c. 

Par de telles deſtinations de fonds, les contribuables 
aux 1mpoſitions, je me repete, en ſupporteroient bien 
plus aiſement le fardeau, étant certains qu'une forte 
partie n'en ſeroit pas employ a ſoutenir le faſte indecent 
des financiers, | 

Les prèteurs, également certains de la tenue des en- 
gagemens que VEtat contracteroit avec eux, v'exige- 
roient pas des interets auſſi exorbitans que ceux qu'ils 
ont contraint l' Etat de leur accorder, pour ticher de ſe 
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ſur- tout pour les arrerages & rembourſemens des capitaux 
dis, ſoit par contrats, ſoit par effets au porteur, un fond 
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remplir pendant les premieres années de leurs prets, de 
la perte, preſque certaine, que Pexperience leur a 
prouve qu'ils efſuyeroient, par des retards ou ſuſpen- 
ſions d'arrerages, & de rembourſemens de leurs capitaux; 
ou de reduQtions Uarrerages, ou d'impoſitions ſur iceux; 
meme de rẽductions de capitaux. 

Ces operations auſſi injuſtes que deſaftreuſes, pour 
ceux que leur peu de fortune a engages a preter leurs 
fonds a VEtat, par Pappas d'un gros interet, n'ont pas 
cu. lieu, il eſt vrai, ſous le regne actuel; & Pon doit 
etre ſurpris, qu'après en avoir demontre tout l'odieux, 
tel que je le penſe, je propoſe cependant pluſieurs de 
ces operations dans mon plan ci-devant de reduction an- 
nuelle des de penſes de P Etat, article VIII. | 

Sur quoi je ſupplie mes leQeurs d'obſerver, 

1% Que l'impoſition des vingtièmes, quinzièmes, & 
dixièmes, que je propoſe d'ctablir ſur les rentes, n'eſt 
que momentance, n'auroit lieu qu'au-deiſus de la ſomme 
néceſſaires a la vie; que cette impoſition ſe trouveroit 
balancee par Veconomie ſur la perception de ces rentes, 
le paiement des arrcrages a VEcheance, arrerages que Von 
pourroit toucher par ſoi-meme, & ou l'on voudroit (ce 
qui éviteroit toutes inquietudes & pertes); & que cette 
legere impoſition non-ſeulement en eviteroit de nouvelles, 
dont les rentiers ſupporteroient leur portion, mais met— 
troit, ſous ce peu de tems, PEtat a portée de les faire 
jouir de diminutions ſur les anciens imports, 

29. Que le rembourſement des rentes viageres au-del- ' 
ſus de 1500 liv, d'arrẽrages, n'eſt que dans les memes 
vues, & de faire rentrer dans les familles le plus de fonds 
poſible, tant pour leurs interets perionnels que pour 
celui de PEtat, qui perd toujours i diminuer la fortune 
des familles, & à eucourager le celibat, &c. Voyes 
Particle IV. e ty 
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3. Que les ſuites des emprunts que je propoſe d' ar- 
r:ter, eſt pour empecher également des ſurcharges d' im- 
pots qui ſeroient generales, pour un profit immodere 
d'un petit nombre, auquel il ne ſeroit point fait de tort 
rée, leur rembourſant c. qu'ils ont donne, & juſqu'a ce, 
leur payant les memes interets qu' aux autres preteurs, 

4. Enfin, la certitude a jamais, de jouir paiſiblement 
de ſes revenus & capitaux, ſans nulles reduQtions, doit 
entrer pour beaucoup dans tous les avantages ci-deſſus, 

Sans doute; il ſeroit mieux de pouvoir remplir tous 
les engagemens dictés par la neceſſite, & Joſe le dire, 
par Vimperitie, d'aucuns Miniftres des Finances, pour 
ne point alterer les promeſſes de Sa Majeſté. v3 

Mais la maladie de PEtat pouvant ſe guerir radicale- 
ment par de legers remedes pris a tems, je crois qu'il 
vaut mieux les employer que de laiſſer le mal s'aug- 
menter juſqu'a la necefſite de Pamputation d'un mem- 
bre, pour conſerver le reſte du corps. 

C'eſt a Noſſeigneurs des Etats-Generaux a decider. 

Toute operation de finance en France, dans laquelle 
on laiſſera introduire un ſyſteme de banque, ſera tou- 
jours inquiétante, dangereuſe, & ruineuſe. 


La banque introduit le crédit, dont elle a beſoin ; 


& le credit calcule fon interct en raiſon des ſecours 


qu'on lui demande, & de la neccſlite on Pon eſt d'avoir 
recours à lui. 


Ce que je dis n'eſt point imaginaĩre; la preuve en 


reſulte des emprunts faits en France en differgns tems, 
meme ſous ce regne de [uſtice, 

Combien de perſonnes, dans leſquelles on n'a nulle 
confiance, jouiſſent cependant d'un credit achet& au 


poids de Por. L'interet ne fait-il pas courir tous les 


riſques ? 
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Ce ſeroit en vain que Pon donneroit pour preuve con- 
traire de ce que j'avance, les banques d' Angleterre & 
d' Amſterdam: ce que Jen ai dit c1-devant page 54, doit, 

ce me ſemble, faire rejetter ce parallele, D'ailleun, 
la France, par tous les avantages dont la nature ': 
pourvue, doit trouver tous ſes beſoins dans ſon intérieur, 
par des impoſitions moderees, qui ſeroĩent au moins de 
deux cinquièmes au- deſſous de ce qu'elles ſont aujour- 
d'hui, ſt la dette Etoit anéëantie; ce dont on viendroit 
aiſement a bout, par les difterens plans que je propoſe, 
& ſur- tout par la caiſſe d' amortiſſemens. 
Quant a la commodite que procurent les billets de | 
banque de Londres, l' introduction en ſeroit demand: 
en France, quand on verroit une adminiſtration bien 
gerce, tous les ſervices bien faits, avec les fonds deftines 
a chacun, une caiſſe d'amortiſſemens qui ayant annull: 
la dette de l' Etat regorgereit de fonds: je dirai meme 
plus, que Pon ſeroit en quelque forte oblige de fair 
des embelliſſemens dans le royaume, pour, par des em- 
prunts toujours rembourſables, procurer un placement 
aux fonds libres journellement, dont les interets ſeroient 
payés par les benefices de l' Etat, ſur les conformations 
des Etrangers, que differens objets attireroient en France. 

Quant au credit néceſſaire a tout Etat, pour fe pro- 
curer les fonds dont il peut avoir beſoin au dehors, 
ſur-tout en tems de guerre, je crois que cela ne doit 
point inquicter, quand on ſera a meme de le rembourſer 
de ſes avances, a fon gre & comptant. 
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ARTICLE VINGT-SEPTIEME. 


Comptabilite. 


* 


I: me ſemble que les comptes tant de Pordinaire que de 
Pextraordinaire des guerres, | 


De la ſolde des troupes, 

De Partillerie, 

Du genie, 

Des fortifications, 

Des poudres, 

Armes, 

Habillemens des troupes, 

Achats de chevaux, 

Vivres, 

Fourages, 

Et generalement de tout ce qui a rapport au ſervice 
militaire de terre, devroient Etre preſentes, examines, 
clos & arretes par un conſeil compoſe d' officiers, & de 
perſonnes Eclairees fur toutes les natures de depenſes que 
ce ſervice entraine. 

Par ce moyen on corrigeroit les differens PEEL qui 
peuvent exiſter, ou s'introduire dans chaque partic, &c. 

Idem, de tout ce qui compoſe la marine: 2 

Les troupes qui y ſont attachees ; 

La conſtruction des vaiſſeaux; 

Les magazins & arſenaux; 

Les voileries, corderies; 

Equippemens, proviſions; 

Artillerie, ports; &c. &c. 


Idem, de toutes les natures de ien qu'occafionnent 
les colonies, 
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134 COMPTABILITE. 


Ainſi que le commerce maritime, & les pëcheries, ſur. 
tout celles de la baleine, qu'il eſt eſſentiel d'encourager, 
tant pour le profit a en retirer, que pour fournir de bons 
matelots, & en augmenter le nombre, qui ne peut tre 
trop conſiderable, 

Les comptes des octrois & revenus patrimoniaux des 
villes, devroient Etre rendus devant Vaſſemblee des offi- 
ciers municipaux, & les perſonnes élues par les habitans; 
par ce moyen on detruiroit les abus introduits dans les 
depenſes, qui ne ſeroient faites que du conſentement des 
aſſemblees; chacun deviendroit patriote & ſurveillant. (10) 

La comptabilite de tous ces comptes n' tant plus 
attribute tant a la Chambre de Paris qu'a celles des pro- 
vinces; 

La reunion de quantite d'impòôts en un ſeul, & celle de 
pluſieurs objets de recettes & depenſes reunics egalement 
a une meme regie ou adminiſtration ; | 

Et les operations du viſa, que je propoſe, leſquelles di- 
minueroient dans le moment l' enorme quantite de quit- 
tances des rentiers, & les réduirojient annuellement de 
beaucoup, par les extinctions des rentes viageres, & les 
rembourſemens faits par la caiſſe d'amortiſſemens; 

Demontrent Vinutilite des Chambres des Comptes de 
Province, & de- combien celle de Paris eſt trop confide- 
rable en officiers, qui meme aujourd'hui ne ſervent que 
par ſemeſtre. 

Les differens objets confies aux Aﬀemblees provinciales 
& eleCtionales, & les ſuppreſſions des aides, gabelles, ta- 
bac, traites, &c. démontrent également Pinutilite des 
bureaux des finances, des chambres ardentes, des juriſ- 
dictions des greniers a fel & des élections, & le peu d'af- 
faires qui reſteroit à la connoiſſance des Cours des Aides, 
dont celles de province ſeroient inutiles, 
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En conſequence je crois que la Chambre des Comptes 
de Paris, la Cour des Aides, & celle des Monnoies, qui 
eſt peu occupce, devroient Etre reumies en une ſeule, la- 
quelle ſeroit coinpoſee des membres connus dans ces trois 
Cours pour les plus inſtruits, & dune probite & integrite 
ſans reproche. : 

Cette Chambre ſeroit compoſee a Pinſtar des autres 
Cours, telles qu'elles ſont aujourd'hui, c'eſt-I-dire de 
préſidens & Conſeillers ou Maitres, ſans Auditeurs, ni 
Correcteurs, charges crees pour multiplier les finances. 

Dans toutes les Cours, les Conſeillers ne ſont que d'une 
eſpece ; ils jugent & font le rapport des affaires qui 
exigent certainement plus de travail, d' attention, & de 
connoiffances, que le rapport d'un compte de finance. 

D'ailleurs, la forme a introduire dans les comptes, 
pour les ſimplifier & rendre clairs, & toujours partant 


quittes, a l' exception d'un ſeul, en rendroit examen 
bien facile. - 
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ARTICLE VINGT-HUITIEME. 
Hapitaux. 


Lie ti de tous les hopitaux devroit, ce 
me ſemble, etre confice a des perſonnes choifies par elec- 


aiſtration de tel hopital, d'autres pour tel autre, &c. 

Et que pour tous les hopitaux, ſur- tout ceux deſtinés 
aux femmes & aux'enfans, il y ent des Dames Adminiſ- 
tratrices, qui tenant aſſemblées entr'elles ſur les objets 
qui leur ſeroient confiẽes, & ſur leſquels les hommes ne 
peuvent avoir les memes attentions de detail, ſe raſſem- 
bleroient avec Meſſieurs les Adminiſtrateurs, pour arreter 
ce qu'il y auroit de mieux à faire. I 
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tion dans les trois ordres de VEtat; les uns pour l'admi- 
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Par le plan que Jai ci-devant propoſe, pour le place. 
ment du produit de la vente des immeubles des hopitaux, 
dans la Caiſſe du Mont de Piété, qui deviendroit pour 
tous les hopitaux un objet de benefice en commun, en 
raiſon des ſommes que chaque hopital auroit verſe danz 
cette caiſſe, le travail de Meſſieurs les Adminiſtrateurs, 
fur la recette, ſe reduiroit a peu de choſe. 

Ce ſeroit donc le detail des depenſes, des ordres, & 
ſoins a donner dans Vinterieur des h6pitaux, aux malheu- 
reux qui y ſont rafſembles, qui ex1geroit toute Vattention 
des perſonnes chargees de Vadminiſtration. 
Le compte annuel des recettes & depenſes de chaque 
hopital ſeparement, devroit Etre rendu a I' Hotel de Ville, 
devant les officiers municipaux & les perſonnes qui ſeroient 
Elues a cet effet par les trois ordres, & les reſultats en 
extraits par chapitres de recettes & depenſes, de tous ces 
différens comptes, rendus public par l'impreſſion. 

Il eft bien que tous les malheureux ſoient regus dans 
ces aſiles de charité, & qu'ils y ſoient traités avec huma- 
nité; ce ſont des hommes. 

Mais je crois qu'il n'y faudroit pas entretenir la pareſſe, 
& qu'il devroit y avoir differens genres d' occupation 
pour ceux qui,pourroient travailler, & auxquels on accor- 
deroit des douceurs, dont ne jouiroient pas les faineans; 
les claſſant mème ſeparement. 

Ne ſeroit-il pas bien auſſi de ſẽparer les honnetes mal- 
heureux, qui, ayant eu bonne conduite, ſuivant les 
certificats qu' ils produiroient de perſonnes connues, n'au- 
roient pu, ſoit par des malheurs qu' ils auroient Eprouves, 
ſoit par la modicité de leurs gains, Saſſurer une rente 
alimentaire, de celles que je propoſe pas mon plan de 
Caiſſe d' Amortiſſemens, d' avec ceux qu'une conduite 
dercglee auroit conduits a la misere. 


Peut-ctre 
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Peut-Ctre meme ſeroit-il a la decharge des hOpitaux 
4'accorder une ſomme annuelle & ſuffiſante pour vivre 
dans le ſein de leurs familles, a ceux qui par leur Economie 
ſe ſeroient procure une portion de ces rentes alimentaires, 
mais inſuffiſante pour leurs beſoins. 

Je crois que les differences de traitemens dans les h8- 
pitaux, entre le laborieux & le faincant, le malheureux 
par des Evenemens facheux ou par ſon gain modique, & 
celui qui ne Veſt devenu que par ſon inconduite, une fois 
connues, produiroient un bon effet. 


- 


ARTICLE VINGT-NEUVIEME., 


Feux, Gageures ou Paris, & Loteries. 


La paſſion du jeu me paroit la plus infame & la plus 
deshonorante, par les terribles evenemens qu'elle occa- 
ſionne, & qu'ont decrits pluſieurs auteurs, entr'autres 
M. Duſaulx de l' Académie de Belles Lettres de Paris. 

Jajouterai mème au portrait du joueur fait par Mad* 
Deshoulieres, & d'après les preuves les plus .Evidentes 
que les Comus, les Jonas, & tant d'autres faiſeurs de tours 
ont donnees, qu'il n'ẽtoĩt aucun jeu quelconque qui ne 
füt ſuſceptible de fripponnerie, meme ceux d'adreſſe de 
toutes eſpèces, que les joueurs dirigent a leur gre, ſui- 
vant le montant des paris: qu'un joueur qui enleve le 
bien d'une famille, dont il porte le père au ſuicide, doit 
etre regard comme un voleur & un aſſaſſin. 

Dans le nombre des lois qui ont eu pour objet Paboli- 
tion des 1 jeux de haſard, &c. celle que je vais rapporter, & 
ala ſuite de laquelle je me permettral quelques reflexi ions, 


> —— 
"7. * 


6 4 
_ a G 
* * Cd 


— * * <4 
4 —_— = J l 2 


| oe. _ 4 25 ED Tg & -* . 
— * — . : Fad * 
i= — 12 „ * 2 
= * 4 — 
: - r ome oo ad. 
% * — — — > - 9 7 - — 
1 — — ö 5 
9 K 1 2 A : - 8s 
* * * = 
+ by b 0 Want > ed : : 
72 "SI... : 2 — 2 * > a 
/ 


- = ” 
TEES 2-4 04a 27 
* — — 24 


* 
* 
nd 


n 
1 — 3 * . 
- - 4 XV 
© ® 68 = 


1 
— - — = 
3 


— 


Iz 
r 


«+2 


Z = | R : 
2 — 2 go = _ 
- —_— — . — 
. - > — So rf 
- pi -— * — * 


— 


r rr re 
2 Narren 2. ” 
2 — — . 
5 EET. 
. E * FSG — * \ 


point en partie, & les autres a —— 


138 JEUX 
ſeroit d'une exẽcution certaine pour arreter les abus & 
malheurs qu*entrainent les jeux de toutes eſpeces. 

Le 137*.article du Code Marillac, nommé commune. 
ment le Code Michaut, publié en forme d' Edit ſous 
Louis XIII en 1629, porte, „ Que celui qui aura 
„ gagnè aux jeux de hazard, n' aura point d' action pour 
„ le faire payer, &, au contraire, celui qui aura perdu 
„ pourra repeter ce qu'il aura payé volontairement; 
cette action ſera perpetuelle, impreſeriptible, & paſſera 
„de lui a ſes heritiers, & contre les heritiers de celui 
„ qui aura gagné; & au cas que lui ou ſes heritiers neg- 
„ligent de repeter cet argent perdu au jeu, la pourſuite 
„ en ſera faite d'office, a la diligence du magiſtrat: en 
„ce cas cet argent ſera employe aux ouvrages pub- 
„ liques,” 

Pour ne laiſſer aucun ſubterfuge qui puiſle ſervir de 
pretexte a luder cette loi, ou a occafionner des interpre- 
tations, je crois qu'il faudroit prévoir tous les cas 
poſſibles. 


Wy ON ES er oo ine 


Pov les jeux dits de haſard, & qui n'exigent aucuns 
frais, tels que les des, les dames, les Echecs, &c. en fixer 
la perte a par jour pour ceux qui ne ſe jouen: 


la partie, 
Ceux de cartes, de billard, &c. les fixer au double, ol 
deux tiers, en ſus des frais, & de meme pour tous les 
objets qui, ſans Etre des jeux, engagent a des paris ou 
gageures, leſquels ne deyroient jamais exceder 1a ſomme 
Jouce, TI At 
S'il n'ẽtoĩt permis que de jouer ce que Pon a fur ſoi, 
& defendu de jouer ſur parole, ou billets, ou autres pro- 
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meſſes ou engagemens quelconques, la loi ſeroit illuſoire, 
ſur- tout actuellement que Von, peut avoir en poche fa 
fortune & celle d' autrui. 

Comme par un uſage <tabli entre les joueurs, il eſt 
reconnu que les paiemens des dettes du jeu ſont prefera- 
bles à toutes autres, mEme a ceux des dettes contraftees 

pour les beſoins de la vie, & pour Pentretien des familles ; 
Que meme le déshonnęur qui s'eſt introduit ſur un 
manque de parole du paiement de telles dettes, pourroit 
sctendre fur les femmes, ou enfans, qui reclameroient 
les pertes faites par leur mari, ou pere ; 

JPeſtime, que cette loi devroit porter, que dans tous 
les cas que le perdant, ou ſa famille, reclamafſent-ou non 
la ſomme perdue, au-dela de ce qui ſeroit permis, le 
premier, tel qu'il füt, qui en feroit la denonciation au 
Procureur du Roi de la juriſdiction la plus proche de 
endroit ou ſe ſeroit faite la perte, denonciation ſur la- 
quelle ce Procureur du Roi ſeroit tenu de garder le ſecret 
du nom du denonciateur, auquel il en donneroit cepen- 
dant ate ;. les pourſuites ſe feroient à la ſeule requete 
du dit Procureur du Roi, qui ſur. la ſomme reſtitute en 
retiendroit un quart, & pareille ſomme d'amende, a la- 
quelle ſeroit condamnè le gagnant, independamment de, 
tous les frais: que du montant de ces deux ſommes, il 
en appartiendroit un tiers au Procureur du Roi, un tiers 
au denonciateur, & le tiers dernier aux pauvres de la 
paroiſſe ſur laquelle la perte auroit été faite. 

A Vegard des trois autres quarts de la perte reftituee, 
le montant en ſeroit placs & ſubſtitus aux enfans ou 
leritiers du perdant. 

En cas de recidive de gain ou de perte, de la part de 
la meme perſonne avec le meme joueur, ou tout autre, 
interdiction prononcee de droit. 
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Et ſi la perte n'ẽtoit point en eſpèces, mais dans un 
immeuble, cet immeuble juſqu'a ce que le quart de | 
valeur füt paye, ſeroit charge de ſa rente a cinq pour 
cent, laquelle, pour payer les trois parties ci-deilus, ſeroit 
vendue à la requete du dit Procureur du Roi. 

Poſe croire, qu*une telle loi, qui previendroit la ruine 
de quantite de familles, & les horreurs auxquelles ſont 
Journellement expoſces les malheureuſes femmes des jou- 
eurs,. feroit benis a jamais le Souverain qui en aſſu⸗ 
reroit Pexecution invariablement. 

Mais, me dira-t-on, les Princes & Seigneurs ne 8'a- 
muſeront point à jouer de ſi petites ſommes. Ce neſt 
donc point le jeu qui les amuſe; cat le Roi * tres» 
petit jeu. 

Des-lors n'y ayant point neceffite de riſquer a { 
mettre a la gene, pour augmenter la fortune d'un autre 
Seigneur, qui a du ſuperilu, il me ſemble qu'au lieu de 
ſoumcttre au caprice d'un jockey des ſommes conſidera: 
bles, il ſeroit infiniment plus agreable & plus noble pour 
ces Seigneurs, toujours animes par la gloire & Phon- 
neur, de faire reparoitre ces tournois (*), ces courſes de 
chevaux & de chars, exercices guerriers dignes deux; 
exercices qui, en donnant au corps de la ſoupleſle- * des 
grices, ſont très- utiles à la ſantẽ; 

Ainſi que quantité d'autres qui peuvent avoir lieu 
dans l' intérieur. 

Je crois meme que dans un Etat tel que la France, de 
ſuperbes fetes données de tems à autre, bien ordonnees 
& bien conduites, ſeroient des depenſes utiles & bene- 
ficieuſes, tant pour le commerce que pour les pevples, 
par le concours des Etrangers, &c, 


- 
1 
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) Un eſt point queſtion dans ces jeux de ceux qui peuvent 
enſanglanter la ſcene. 
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ARTICLE TRENTIEME. 


Loteries. 


Ls Loteries ne ſont certainement que des jeux de 
haſard, avec la certitude cependant * ne s' commet 
point de friponnexies. 

Celles Royales, qui ne ſont que Shy emprunts faits 2 
des perſonnes aiſtes, donnent pour Vordinaire un bene- 
fice aux intereſles, & occaſionnent des-lors une perte pour 
Etat, & une ſurcharge ſur les peuples qui en paient les 
dẽpenſes. 

Les petites loteries, & ſur-tout celle dite Royale de 
France, repreſenterit au contraire un impôt (volontaire, 
11 eſt yrai) très- bẽnẽficieux pour VEtat, & d'autant plus 
en charge ſur la partie du peuple quis'y interelle. 

Ces dernières loteries trainent A leur ſuite tous les 
malheurs qu*occaſionnent les jeux, & ce qui eſt pire, en- 
Nvent partie de la ſubſiſtance de la claſſe la plus indi- 
gente. 5 

Claſſe de malheureux qui, ſeduits par Vappas trompeur 
que leur prtſente la Loterie Royale de France, ſe privent 
fouvent du néceſſaire à leur ſubſiſtance & à celui de 
leurs enfans, dans Veſperance de gagner an quine, qui 
les mettra dans la plus grande aiſancg, 

Malheureux qui, ignorant les combinaiſons des calculs 
de probabilite, s'imaginent que la ſortie de cinq nume- 
ros ſur go, doit arriver d'un tirage a Pautre, ne connoiſ- 
ant pas que cette poſſibilite eſt égale à celle d'un aveu- 
gle de naiſſance qui, par le plus grand des haſards, 
arracheroit ſur- le- champ les cinꝗ̃ ſeuls poils blanes pars 
tur le corps d'un cheval a a polls noirs. 
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Mais, m'objecteront les perſonnes intereflees à ſoutenir 
cette loterie, dont je tacherai de prouver la neceſſite de 


la ſuppreſſion, 


Nulle loi force de s'y intéreſſer, & ce jeu volontaire 
Evite une impoſition d'un produit net & annuel d'au 
moins 8 millions; impoſition qui, avec ſes frais de per- 
ceptions, ſeroit une charge au moins de 10 millions ſu; 
les peuples : 

Que ſupprimer cette loterie ce ſeroit priver le peupl: 
d'un amuſement fonde ſur Peſperance d'un gros gain, 
ce qui les encourage Uautant dans leurs travaux, pour 
pouvoir s'y intéreſſer: p 

Que leur miſe a 10 ſols parloterie, eſt un objet tres. 
modique, en raiſon du bEnefice qui peut en reſulter, & 
& qui peut leur aſſurer un ſort aiſc pour le reſte de leut 
jours: | 

Que ces 10 ſols de miſes par loterie, ne peuyent, 
comme je Pai dit ci-devant, les priver d'une partie de 
la ſubſiſtance qui leur eſt n&ceſſaire : 

Qu' enfin, comme je Vai entendu dire mille fois, il 
faut que le peuple ſoit toujours reduit aux beſoins du 
jour ſuivant, pour qu'il ne ceſſe pas de travailler; & que 
l' experience a prouve qu'un ouvrier paye par ſemaine ou 
quinzaine, auquel, ſon hte pay, il reſtoit quelqu' argent, 
ne reprenoit ſon ouvrage que quand il avoit tout con- 
ſomme, &c. 

Je reponds a toutes ces objections: 

Qu'il ne ſuffit pas qu'il n'y ait aucune loi qui force les 
matheureux à perdre le peu d'argent qu'ils peuvent ęco- 
nomiſer, mais qu'il en faut une au contraire pour ſuppri- 
mer toutes les voies qui peuvent leur étre ouvertes pour 
leur faire perdre ce peu d' conomie; & qu'il eſt des plus 
eſſentiels, de leur procurer les moyens de les placer utile- 
ment, pour s'aſſurer les beſoins de la vie ſur leurs vieux 

2 


r a 


jours, ce qui eſt tres-poſſible, par le plan de _ caifſe 
pamortiſſemens que je propoſe. 

Puiſque dans les placemens qu'ils feroient "lt ces 
{conomies à la dite caiſſe, non-ſeulement ils auroient la 
certitude de s'aſſurer par un jeu ſar, en bEnEfice, & ſans 
perte, cette ſubſiſtance, & Peſperance de Paugmenter 
par le ſort de la loterie qui y eft jointe, en mème tems 
que l' Etat, par le placement de ces miſes, trouveroit un 
benefice au- deſſus de heaucoup des 8 millions qu'il retire 
aujourd'hui de cette loterie, 

Tels problematiques que paroiſſent ces benefices pour 
les peuples & pour PEtat, ils n'en ſont pas moins 
vrais, & Pen donnerat la ſolution quand on voudra. 

Il en rẽſulte qu' avec cette miſe de 10 ſols par quinze 
jours, ou total de 12 flv. par an, & par les diffẽrens jeux 
certains, qu'un malheureux ſuivroĩt depuis Vage de vingt 
ans a ſoixante, ce qui feroit une miſe totale en quarante 
ans de 480 livres, il ſeroit aſſure a cet age, celui des 
beſoins, de jouir fa vie durant au moins de 265 livres de 
rente annuelle, non compris la quantite de lots qui pour- 
roient lui Echeoir pendant cet intervalle de tems, leſquels 
pourroient doubler, meme quadrupler, & au-dela cette 
rente; jeux, d'ailleurs, on il pourroit ceſſer de s'inté- 
reſſer, comme augmenter ſa miſe & dès- lors ſa rente aux 
epoques que bon lui ſembleroit; appas non trompeur, 
mais ſi fur, qu'il n'y a pas de doute que l'ouvrier s'at- 
tacheroit d' autant plus à ſon ouvrage qu'il auroit la cer- 
titude, par ſes leger2s Economies, de s'aſſurer une bonne 
& ſuffiſante ſubfiſtance à Vage on la nature Vinvite au 
repos. . | 
Le quine ſorti dernièrement & pour la premiere fois 
depuis Vorigine de cette loterie en F rance, eſt ſpiyant 
mes 1dges un tr6s-grand malheur. 
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L' eſpoir de le revoir encore, (quoique par le plus grand 
des haſards il ne ſoit ſorti qu*apres plus de 500 tirages) 
va multiplier les ſuicides, les banqueroutes, & les vols, 
que cette loterĩe a deja occaſionnẽs, & d' autant augmen- 
ter les miſes des malheureux, &c. 

La recette de Pannee courante, meme celles des miſes 
ac loteries, depuis la ſortie de ce quine, doivent prouver 
ſi Pai tort. 


ARTICLE TRENTE-UNIEME. 


Cures, Preſbyteres, &c. 


Ls Cures en France ſont, ſans contredit, ceux qui 
dans PEtat Eccl&fiaſtique ſont le plus charges des fonctions 
pẽnibles du ſacerdoce, & qui en general ſont les plus efti- 
mes ;z ce qui eſt prouve par le grand nombre qui ſont 
Elus dans ce moment pour repreſentans aux Etats Gene- 
raux. 

La majeure pattie de ces hommes reſpeQtables ſont 
cependant reduits, ſur-tout dans les campagnes, a une 
très- modi que ſubſiſtance, & ne peuvent ętre d'aucun ſe- 
cours à leurs paroiſſiens de la claſſe indigente, auxquels 
ils deviennent au contraire ſouvent à charge, tant par la 
levee des dixmes, que par les contributions néceſſaires 
pour les conſtructions & reparations de leurs egliſes & 
preſbytères, & par la n&ceffite qui les force à exiger des 
droits curiaux pour les baptemes, mariages & enterre- 
mens de malheureux, hors d' tat d'en faire le paiement. 

Au lieu de donner des benefices a une quantite d'Ecclc- 
ſiaſtiques, qui n'en ont que le nom & Phabit, & tres- 
ſouyent les mœurs oppoſces ; 


C U R E“ 8. & c. 145 


Au lieu de ces Abbayes d'un revenu Enorme, 

De cette multitude de moines oiſifs, 

Ne ſeroit - il pas mieux, tant pour le bien general de 
PEtat, qui, comme pere commun, ne doit pas ſouffrir 
qu'aucun de ſes enfans ait a lui reprocher les erreurs 
dont il eft devenu la victime, par fa tolerance, que pour 
le bien de tous les ſujets, 

1%, Qu'il ne füt accorde aucun benefice quelconque, 
qu'a des Ecclefiaſtiques dans Vordre de la Pretriſe ; 

29, Que toutes les manſes Abbatiales, du moins en 
majeure partie, fuſſent miſes en Economats, ainfi que la 
portion des benefices ci-deſſus, tant qu'ils ne ſeroient 
point accordès; 

30, Que le l engageat le Pape a accorder la 
diſſolution de tous les vœux faits, & leur abolition pour 
Pavenir ; me paroiſſant au-deſſus de Phumanite, de fixer 
pour fa vie fa volontè momentannee, & de compoſer en 
quelque ſorte avec ſon Dieu, par des vœux, od ſouvent 
le coeur n'a nulle part. 

Non que, par ces diſſolutions de vœux, je pretende 
que toutes ces priſons monacales ſoient ouvertes, & que 
tous les etres qui les habitent ſoient forces d'en ſortir, & 
de ſe rẽpandre ſur la ſurface de la terre, dont le Ciel nous 
a laifle le choix; ce qui ſeroit, peut-etre, juſte, mais dont 


les inconveniens deviendroient funeſtes a la majeure par- 


tie de ceux qui croiroient trouver la flicitẽ dans cette 
liberté indéfinie. Non, je ſuis perſuade qu'une telle li- 
berts feroit le malheur de la majeure partie. 2 

Mon opinion ſeroit donc, qu'apres cette diſſolution de 
ux prononcee, & n'y en ayant plus d'admis a Pavenir, 
tout Religieux fart libre de vivre en Pretre {eculier, mais 
dans des couvens convertis en Communautes pour une 
quantite fixee d' Ecclefiaſtiques, & dont les fonds ſeroient 
aſlures par les biens des couvens ſupprimès. 
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Que ces Ecclefiaſtiques euſſent la liberté de s'attacher 
a des paroiſſes, a la predication, a des. aumoneries de 
Seigneurs ou des regimens, meine a deſſervir des Cures, 
tels que les autres Ecclefiaſtiques qui n'ont point ete dans 
les cloitres, 

Que les Religicux actuels qui voudroient finir leurs 
jours ſous le regime & l'habillement de leur Ordre, en 
fuſſent abſolument les maitres, ainfi que de ſe retirer dans 
les Communautes ci - devant etablies quand bon leur 
ſembleroit, & qu'il y auroit une place vacante, ou quand 
ils trouveroicnt a occuper aucune des places ci- devant 
dites. 

Qu'a meſure que le nombre des Religieux s'éteindroit, 
il ſe fit des reunions du meme Ordre juſqu'à l'extinction 
totale; & que Pexcedent des revenus, apres l'ẽtabliſſement 
des Communautes que je propoſe, dans leſquelles ſeroient 
fondees une quantite de places jugees neceſlaires pour 
ceux qui ſe deſtineroient a la Pretriſe, cet excedent. füt 
verſe dans la caiſſe des Economats. wy 

Les frais d'entretien des batimens, meubles, &c. de ces 
Communautes preleves, je crois qu'il ſeroit juſte d'ac- 
corder pour la nourriture de chaque Ecclefiaſtique vivant 
a table commune, 600 livres, & 400 livres pour leur en- 
tretien, &c. ſomme de 4co livres dont ils jouirotent leur 
vie durant, telle place qu'ils puſſent ſe procurer. 

Que les Ordres utiles a l' Etat, tels que les Freres de la 
Charité, loin d'etre ſupprimés, fuſſent augmentes le plus 
poſſible dans les differentes villes du royaume, mais ſans 
vœux, & en ſupprimant Vobligation humiliante de de- 
mander Paum6ne, leur attachement a ſoulager Phumanite 
ſouffrante Etaunt, je crois, bien plus meritoire, 

Que ſur les fonds de ces Economats fuſſent priſes les 
ſommes n&ceſfaires pour que les Curgs de campagne, ſui- 
vant les lieux qu'ils habitent, puſſent jouir d'une aiſance 
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aſſez honnete, que leurs Egliſes & Preſbyteres ſoient con- 
venablement bãtis & entretenus; de ſorte quiils n' aient à 
gYoccuper que de leurs devoirs Curiaux, qui doivent Etre 
gratis, ſans cependant les empècher de recevoir ce qui 
leur ſeroit offert, & qui doit avoir lieu ſuivant Vaiſance 
des paroiſſiens, mais ſans contrainte, pour mettre les 
Curẽs en Etat de ſoulager les indigens de leurs paroiffes, 

Soulagemens, qui connus des paroiſſiens, les rendroĩent 
charitablement genereux, & les attacheroient d'autant à 
leurs Cures, comme ces dignes Pretres &intereſſeroient a 
eux. | 

Deès-là, la concorde qui fait le vrai bonheur des hu- 
mains. | 

Il ſeroit également bien, je crois, que pour toutes les 
paroiſſes des villes, il füt affectée ſur ces fonds en Econo- 
mats, une ſomme pour payer l'Ecelẽſiaſtique, qui tour a 
tour diroit la meſſe, & officieroit & la fepulture d'un 
| malheureux auquel aujourd'hui on n'accorde pas ſeule- 
ment une bierre, ce qui fait honte a Phumanite. 

Les differentes raiſons, peu religieuſes, qui rempliſſent 
les couvens de Demoiſelles, dont la majeure partie fe- 
rozent les delices de la ſociété, meritent, ce me femble, 
la plus grande attention du Gouvernement. 

L'abolition des vœux pour Pavenir étant dEterminee, 
& les couvens convertis en. communautés, comme ceux 
des Moines & Religieux, je penſe que Pon pourroit egale- 
ment laiſſer libres les Demoiſelles qu'un z᷑le de reli- 
gion ſincère & pur engageroit à vivre dans ces commu- 
nautes cloitrees, mais avec la liberté également d'en 
ſortir & rentrer dans le monde i leur yolonte. | 

Que du moment de leur entree dans ces Communautees 
cloitrees, les biens qu'elles pourroient poſſeder, ou qui 
pourrotent leur advenir par heritages, dons ou autrement, 


fuſſent places annuellement, enſemble les interets, a leur 
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profit pour leur Etre rendus, dans le cas ou elles rentre. 
roient dans le monde. 

Que dans le cas contraire, c'eſt-a-dire qu'elles reſte. 
roient & finiroient leurs jours dans ces cloltres, leurs 
biens, ſur leſquels elles n'auroient aucun droit de diſpo- 
fition, tant qu'elles ſeroient dans les cloitres, retourne. 
rolent a leurs familles ſuivant l'ordre ordinaire. 

Que la totalite des Couvens des differens ordres exiſ. 
tans fut reduite a moitié. 

Que de la totalite de leurs biens, la moitié fat employ: 
dans les établiſſemens des Communautes cloitrees, ſub- 
ſtituces aux Couvens, & que le nombre des religieuſes 
fut fixe dans chacune; 

Et que l'autre moitié des biens füt, a Vinftar de Veta- 
bliſſement de St. Cyr, employe a l' education, entretien, 
& dots en cas de mariage, de Demoiſelles infortunces des 
differens ordres de VEtat, | 

Que certaines de ces Communautes fuſſent deſtinces 3 
Peducation tant de ces Demoiſelles que de celles dont les 
peres & meres payeroient les penſions, aſin que Von n'eit 
point de connoiſſance, & qu'il n'y eut aucune diſtinction 
entre les penſionnaires & les infortunees, qui toutes ſe- 
roĩent traitẽes & habillẽes egalement ; ces Communautes 
ẽtant chargees de la totalite des habillemens, & entretiens 
annuels * 

D'autres pour y retenir les femmes marices, qui par 
leur inconduite auroient force leurs maris a recourir ala 
Loi *. 

D'autres pour les Demoiſelles, qui pour memes cauſes 
aurolent également force leurs parens aux memes te- 
cours *. P 


1 1 


— — 


® 11 faudroit que les prix des penſions fuſſent du plus au moins, 
ſuivant les diffẽrentes communautẽs ci - deſſus, pour les differet 


degres de fortune, 
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D'autres pour les Dames & Demoiſelles, qui en payant 
enſion voudroient vivre dans la retraite, 

Enfin celles, dites Hoſpitalieres, leſquelles ne peuvent 
etre en trop grand nombre & rẽpandues dans tout le 
royaume, par leur utilite & les ſecours qu'elles donnent 
i TFhumanité ſouffrante. 

Il eſt d'autres details neceflaires pour former ces Eta- 
bliſſemens, ainſi que ceux des Ecclefiaſtiques ci-devant 
propoſes, trop longs a detailler dans ce moment. 


ARTICLE TRENTE-DEUXIEME. 


Lettres-de-cachet, dits Ordres du Roi. 


LE nombre des priſonniers par ordre du Roi ſeroit peu 
confiderable, vil ſe reduiſoit a ceux dont il importe a 
Etat de s'aſſurer, & dont Jes vrais motifs de detention 
ſeroient connus de Sa Majeſte, 

Mais le deſpotiſme de certains Miniſtres, qui ont ete 
charges du departement de ces ordres, les a tellement 
multiplies, & a rendu les ſuites de leurs executions ft 
exccrables, que Pon ne peut douter que Sa Majeſte les 
ſupprimera, ou du moins prendra toutes les meſures poſ- 
ſibles, pour que toutes les horreurs que ces ordres occa- 
ſionnent n'aient plus lieu, & que le nom & l'autoritẽ du 
Souverain des Francois ſoient auſſi cheris & reſpectés de 

Ja nation & des Etrangers 5 que ces Miniftres ſe ſont ef- 
forces, par Pabus qu'ils ont faits de ces ordres, de rendre 
| ccs noms & autorite redoutables, &c. 
Par ces ordres, que ces Miniftres obtiennent de. Sa 
Majeſte, ou dont ils lui rendent compte, ſur des expoſes 
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fouvent faux, ſurpriſes dont il eſt impoſſible au Souverain 
de ſe garantir, tant que ces ordres ſeront delivres aux 
demandes & ſur les ſeuls rapports de tels Miniftres, ee; 
Mefficurs ont ſatisfait a leurs gre, leurs paſſions & ven- 
geances, tant perſonnelles que celles de leurs parens & 
amis, auxquels ils ont prodigue ces ordres. 

L'abus de Pautorne de ces Miniſtres ne peut fe conce- 
voir quand on fait attention à tous les moyens qu'ils ont 
employes pour anëantir les perſonnes dont eux, ou leurs 
parens & amis, avoient jure la perte, {Mem. pag. 153) & 
combien peu ils ont reſpecté les ordres precis qui leur ont 
etc donnes par leur Souverain, quand une de leurs vie— 
times avoit pu parvenir a reclamer ſa juſtice, Souvent 
meme ces juſtes reclamations, favorablement accacillies 
du Souverain, ont precipite la perte des plaignans. 
(Mem. pag. 48 a 51.) | £ 

Ces Miniſtres, non contens de priver, & ſans cauſe 
legitime, d'honnetes citoyens de leur liberté, ce qui en- 
traine leur ruine, &c. les ont fait plonger ſouyent dane 
les priſons les plus infeces, les reduiſant au pain & a eau 
pour toute nourriture, & a ctre confondus & couches fur 
la paille, avec les plus vils ſcclcrats, $ ils n'euſſent etc 
ſecourus par leurs familles, auxquelles les dépenſes que 
neceſhtent ces lieux infernaux, ſont devenues extremement 


couteuſes. (Mem. pag. 42 à 43.) 


Tout ce que deſſus, qui n'eſt qu'une legere eſquiſſe 


des cruautes qu'ont eEprouves, & eprouvent peut- tre en- 


core, certaines victimes miniſterielles, & dans la plus 
exacte verite, M. Amelot, pendant ſon miniſtère, ayant 
exerce toutes ces horreurs contre moi, & trompẽ Evidem- 
ment Sa Majeſté, a la ſollicitation de ſon allié Watelet, 
pour tàcher de me faire perir, & par ma mort, en étouf- 
fant mes juſtes plaintes & reclamations, perſuader le 
public que jetois un coquin, tel que leur interet leur 
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voit dite de me faire peindre, par un vil gazetier a 
leur gages, (Mem. pag. 163) afin de charger ma memoire 
des iniquites de Watelet, dont le deces a donne parfaĩte 
connoifſance, ainſi que de toutes les e de la 
Chambre des Comptes envers moi. 

D'après toutes ces horreurs que j'ai ẽprouvées, mois 
qui depuis ma naĩiſſance juſqu'a Page de 50 ans, ſans au- 
cune alteration dans ma conduite, ayant joui de Peſtnme 
& confiance publique, (ſur- tout de celles de M. Turgot, 
Miniſtre, honnéte homme, dont les ſentimens patriotiques 
n'out pu etre connus dans ſon court Miniftere) etois par- 
venu depuis pluſieurs années, & ſans baffes intrigues, A 
etre pourvu d'une des principales charges de Receveur des 
Tailles du royaume, en meme tems que je remplitiois 
diferentes commiſſions de confiance, parmi leſquelles il 
y en avoit deux dẽpendantes du Gouvernement. | 

Moi, enfin, (exemple unique & memorable, n'etant 
point encore arrive depuis l'exiſtence de la Monarchie 
Frangoiſe) qui me voyant menace de la perte de ma li- 
berté, par Pabus de Vautorite, d'où gen ſeroit farvi mon 
dechonneur, tous moyens de juſtification m*etant lors 
enleves ou interdits, & qui en confequence, n'ayant en vue 
que cet honneur, ayant poſſibilité de fuir avec des e ets 
de valeur, ou ſommes conſidérables, ai pris la ferme, 
noble & cruclle reſolution, & Vai execute, de me rendre 
a la Baſtille, & d'en forcer le Gouverneur a m'y retenir, 
abandonnant femme, enfant, parens, amis, & fortune, 
(ViEm.p.15). eſperant trouver dans mon Souverain un paſte 
protecteur contre les oppreſſions de ſon Miniſtre; & n'ai 
au contraire Eprouve que les cruautes de ce Miniſtre, qui 
trompéè mon Souverain, aupres duquel étant parvenu a4 
lui faire demander la main-lcvee de ſon! ordre, qui me 
retenoit en priſon, & ſans cauſe quelconque, ee juſte 
Souverain, en ant ordonne ſur-le-champ la levce, le 
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Miniſtre Amelot, force dobtir, m'a fait charger de nou- 
veaux fers (Mem. p. 48 à 51). Et je wai trouve par- tout 
que des hommes injuſtes & cruels, qui, pour aſſouvir 
leur cupidite & leur vengeance perſonnelle, (Mem, p. 41 
a 44, 114, Ne 88) ont employe injuſtement, & contre 
les Lois les plus formelles, les formes qui leur ont pary 
les plus convenables pour accelerer ma ruine; en mime 
tems que langant contre moi des decrets de priſes de 
corps, ils m'ont fait un proces criminel, pour me desho- 
norer aux yeux de ma nation, & me faire abandonner de 
quiconque aurolt eu deſſein de me ſecourir; & dans le 
cours de ce proces ont recherche tous les moyens que 
Paſtuce de la plus infame chicane peut produire, pour 
pouvoir me livrer aux bourreaux, (Mem. pag. 21). 

D'après, dis-je, toutes ces horreurs commiſes ſons le 
regne d'un Roi dont toutes les actions demontrent la 
juſtice que je reclame, & que je ſuis certain d'obtenir, fi 
Sa Majeſte n'eſt point environne de flatteurs & de gens 
intereſſes à perpetuer ces cruels abus, & mes tourmens, 
quel Frangois, meme quel Etranger, peut croire ſa vie, 
ſalibertse, ſa fortune, &c. en ſurete, il n'y a pas de juſtes 
& ſages precautions d'obſervees pour Pobtention de ces 
ordres, & les ſuites de leurs exẽcutions, fi leur uſage n'eſt 
pas aboli? 

La terreur qu'inſpire les lettres-de-cachet & leurs exi- 
cutions, a empeEche, mEme dans ce moment, les perſonnes 
qui auroient dũ me ſecourir & ſeconder dans mes juſtes 
plaintes & rẽclamations, adreſſces a mon Souverain & ala 
nation, de me fournir les moyens de faire imprimer cet 
ouvrage, & de le faire parvenir au Roi & a Noſſeigneut 
les Etats Generaux ; dé penſes dont je ſuis redevable, Ke, 
à un ẽtranger, habitant de Londres, que mes malheurs & 
ma cruelle poſition. ont interefle, 
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| REFLEXIONS SUR CES ORDRES DU ROT. 

Les lettres-de-cachet me paroiſſent VParme offenfive du 
Deſpotiſme Miniſtérielle, & non celle defenfive de l' Au- 
torite Souyeraine, dont la juſtice & les lois doivent Etre 
la baſe & le ſoutien, 

| Liinteret de VEtat, du Souverain, & de tous les ſujets 
en particulier, exige que tous les individus de l' Etat, de 
tels rangs qu' ils puiſſent Etre, reſpectent & ſoient ſoumis 
aux memes lois quĩ dolvent leur aſſurer liberté, ſurete, 
propriete, & prevenir toute impunité. 

Par ce ſeul moyen, le Souverain jouira du vrai bon- 
heur d'etre cheri de Vuniverſalite de ſes ſujets, qui iront 
au- devant de tout ce qui pourra augmenter ſa felicite, ne 
voyant en lui qu'un Etre bienfaiſant, qui s'Etant mis dans 
Pheureuſe impoſſibilite de faire le mal, a la ſollicitation 
& ſur les faux rapports de certains Miniftres, ſe ſera 

reſerve le droit de faire du bien a tous ſes ſujets, & d'ac- | 
corder telle grace que ſa juftice & ſon humanite lut _ | 
dicteront, d'après la prononciation de la loi, qui en | 
zffaire criminelle ne devroit point avoir ſon execution 
precipitee, & ſans le conſentement de Sa Majeſté. 

| Tel eft la Conſtitution Angloiſe, tel eſt le bonheur 

ſupreme du Souverain, qui ne connoit dans ſes ſujets, 

ni eſclayes, ni qui que ce ſoit qui craignent ſon autorité, 

qu'ils reſpectent; Souverain qui dans ce moment vient 

de jouir de la j Joie pure, ſincere, & libre, que fes ſujets 

ont manifeſtee, a qui mieux mieux, de le revoir dans la 

capitale, 

Les Miniſtres autant attaches a leur Roi qu'a PEtat, 

ne o' ẽcartent point des lois, & ne peuvent opprimer 

aucun des ſujets. Chacun Etant reſponſable des prevart- 

cations qui ſe commettroient dang ſon departement, pro- 

quiroit en vain des ordres du Roi; ; cette nation refle- 

chie, ayant penſe avec raiſon, que ces ordres ſeroĩent 


U 


* 


154 LETTRES-DE-CAGHET, 


ſouvent ſurpris à la religion du Souverain, auquel elle 
veut aſſurer toute tranquillite, & Eviter tous actes d'in- 
juſtices involontaires, &c. 
Tel eſt le ſort, ſeul vraiment heureux pour un Roi, 
dont Pame eſt juſte & bienfaiſante, & dont je defire bien 
ſincèrement que jouiſſe Louis XVI, mon Souverain; 
ſort qui ſeroit inappreciable chez la Nation Frangoiſe, 
idolitre de ſes Rois. 

L* Angleterre, par Penſemble de toutes les parties de fa 
conſtitution, n'a pas beſoin de lettres- de- cachet. 

Mais comme la France, juſqu'a ce qu'elle ſe ſoit for- 
mee une conſtitution generale, que l'excès des abus en 
tous genres neceſſite, pourroit peut- etre avoir encore 
beſoin pendant quelque tems des ordres du Roi ; 

Je crois qu'un Conſeil prefide par da Majeſté, & com- 
poſe d'hommes d'une probite & integrite reconnue, tels 
que M. de Malesherbes & autres, que cet honnete homme 
peut propoſer a Sa Majeſte ; Conſeil auquel les Miniftres 
expoſcroient les motifs d*obtention de ces ordres, motifs 
qui ſeroient verifies ſoit avant ou apres Pexecution des 
ordres (ſuivant l'exigence des cas), par des membres 
de ce Conſeil; éviteroit bien des abus, & auroit meme 
peu d' occupation, ſi Pon veut confiderer qu'il ne doit 
avoir que dans les affaires proprement dites d'Etat, que 
ces lettres-de-cachet doivent avoir lieu, & encore mo- 
mentanement, les coupables devant Etre livres a la loi. 

Quant a tous les ordres accordes a des maris contre 
leurs femmes, à des femmes contre leurs maris, a des 
peres & mères contre leurs enfans, &c. je crois que cela 
doit regarder un tribunal, tel que je le propoſe a Particle 
Juſtice. | 

Il en eft de meme de Venorme quantite des ordres di- 
livres par le Lieutenant de Police de Paris, & Intendans 
de Provinces, dont Varbitraire & les abus ne peuvent etre 

trop tot entièrement abolis.] (M. pag. 114, Ne 88.) 
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ARTICLE TRENTE-TROISIEME, 
Decrets de Priſe de Corps, &c. 


Tous decrets, ſur- tout ceux de priſe de corps, ſont 
dans leurs obtentions & dans leurs effets beaucoup plus 
z craindre, & bien plus prejudiciables aux citoyens de 
tous les rangs que les lettres-de-cachet, qui en horreurs 
paroifſent le ne plus ultra. 

Les lettres-de-cachet n'entrainent pointle dẽshonneur; 
on ne les regarde que comme des actes d'1njuſtice & d' au- 
torite miniſterielle. 

Tandis que tous decrets, ſur-tout ceux de priſe de 
corps, Etant preſumes n'avoir Ete decernes par les juges 
qu'apres mures deliberations & ſuivant la loi, envelop- 
pent du ſoupgon du crime aux yeux du public abuſe, 
quiconque en eſt frappe ; ces decrets, inſcrits dans les 
greffes, y conſignent a jamais le deshonneur des fa- 
milles, les actes deſtructifs de ces decrets n'etant pas in- 
ſerits a la ſuite de Penregiſtrement d' ĩceux, &c, 

Si des lettres-de-cachet ont Et ſouvent ſurpriſes à la 
teligion des Souyerains, par les faux expoſes de certains 
Miniſtres, 

Des decrets ont Etc de meme décernés ſur de faux 
expoſes d'aucuns officiers charges du miniſtere public, 
certains Miniſtres & certains Procureurs du Roi ayant 
leurs vengeances a aſſouvir, leurs interets particuliers a, 
ſoutenir, ſe pretant ẽgalement a Vintrigue & aux ſollici- 
tations, & ſe rendant mutuellement pareils ſervices d'ini- 
quite, (ts pag. 24 & 26, 41 à 555 114, Ne 88.) 

9 2 
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La main-levee d'un ordre du Roi peut $'obtenir dans 
le moment, i Pon peut faire parvenir ſa demande ay 
Souverain, & il n'en coute rien, (Mem. pag. 48 & 40). 

Les formes, les incidens, &c. pour la levee des decrets 
ſont auſſi longs que ruineux. (Mem. pag. 41 à 55). 

Et ſouvent les Juges, pour couvrir leur premiere injuſ. 
tice, les multiplient. Le proces en entier que la Chambre 
des Comptes m'a fait, en eſt la preuve la plus complette, 

Les ſupplices auxquels une multitude d'innocens ont 
Ete condamnes, & dans les horreurs deſquels ils ont ex- 
Pires, exigent que la nation aſſemblee &occupe prompte- 
ment des moyens les plus ſars, pour ſubſtituer a la faci- 
lite de decerner des decrets, a la ſeule requiſition d'un 
Procureur du Roi, celle ufitce en Angleterre, & d'ad- 
mettre de meme le decrete de priſe de corps, à liberté, 
ſous caution, de ſe repreſenter a demande, toutefois qu'il 
n'y auroit pas certitude que Paccuſation qui auroit 
donne lieu au decret, le conduiroit au ſupplice ; car il 
eſt certain qu'un decret de priſe de corps, tel qu'il sexc- 
cute en France aujourd'hui, entraine le deshonneur, & 
la ruine totale du plus innocent. 

Il ei ẽgalement a defirer que Von ſubſtitue à la eruelle 
maxime, trop adoptẽ en France, de multiplier les exem- 
ples ſur des hommes vi, celle admiſe en Angleterre; 
qu'il vaut mieux que des criminels, faute de convictions 
complettes, Echappent au ſupplice, que d'immoler un in- 
nocent, comme vchẽ mentement ſoupconne du crime dont 

on Paccuſe, Sans faire ici la recapitulation de la quan- 
titè inconcevable d'innocens qui ont peri en France pat 
les ſupplices, il ſuffit de jetter les yeux ſur les deux 
proces termines, l'un en 1787, & P'autre en Mars der- 
nier. | 

Proces incroyables, par les accuſations, les procedures, 
& les frais Enormes qu'ils ont occaſionnes, & qu'il <toit 
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dans l'impuiſſance abſolue aux accuſes de pouvoir ſou- 
tenir ; des-la impoſſibilite d' ẽchapper aux ſupplices aux- 
quels 11s avoient été condamnes, s'ils n'euſſent été ſe- 
courus par des perſonnes charitables, qui leur ont rendu la 
vie, en leur procurant une juſtice meritee. 

Le premier de ces proces, eſt celui des malheureux 
Bradier, Simare & Lardoiſe, qui depuis le 31 Janvier 
1783, qu'ils ont 6te jettes dans les priſons, ont ẽtẽ con- 
damnes aux galeres perpetuelles, par les Juges de Chau- 
mont; & par appel au Parlement de Paris, pendant les 
vacations, a 'Etre rompus; & enfin abſous en 1787, & 
tout d'une voix, par les officiers du Bailliage de Rouen, 
auxquels l'inſt ruction & jugement de ce proces avoit ẽtẽ 
attribus par le Conſeil du Roi, ſauf l' appel, s'il y avoit 
lieu, au dit Parlement de Rouen. 

M. Du Paty, leur genereux defenſeur, eſt mort, mal- 
heureuſement pour Phumanite, peu apres les avoir ren- 
dus à la vie (14). 5 

Si cet homme vivoit dans ce moment, il donneroit des 
moyens pour prevenir par la ſuite toutes les horreurs que 
cauſe PinſtruQion actuelle des proces criminels. 

Le deuxieme proces eſt celui d'un nomme La Planche, 
commis aux Ecritures chez Marotte, Receveur des Tailles 
d' Angouleme, homme tres-riche, & ſon perſccuteur. 
Proces commence en 1780; La Planche condamne à 
etre pendu par arret de la Cour des Aides de Paris du 
b Septembre 1781, (15) ſurſis obtenu le mEme jour, ar- 
ret caſle par le Conſeil, & Pinſtruction nouvelle & juge- 
ment attribue au Chatelet de Paris, ſauf Pappel au Par- 
lement ; proces gagne par La Planche, qui par Pappel au 
Parlement a ẽtẽ recondamne i Etre pendu ; nouvelle caſ- 
lation, nouvelle attribution, je ne ſais i quel Parlement ; 
mais cn Mars dernier, definitif jugement par lequel il a 
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EtE abſous, & Marotte condamnẽ en partie, ſur-tout au 
cont de Parret, 

Sans le ſecours de perſonnes remplies de ſentimens de 
compaſſion & dhumanite, nommement le Cardinal Ide 
Rohan, & Madame la Princeſſe de Rochefort, ce mat. 
heureux auroit ſubi Pun des deux arrets de mort pronon- 
ces contre lui. 

D'apres de tels exemples, & toute l'aſtuce de la chi. 
cane & de la criminelle procedure que certains Juges 
emploient pour tacher de faire coupable Phomme dont 
on veut la perte, ce qui eſt clairement prouve par Vinter- 
rogatoĩre que nya fait ſubir la Chambre des Comptes, il 
eſt preſqu*impoſſible a Pinnocent de ne point ſuccomber, 
(Mem. pag. 177 a213). (16) 

Les commiſſions en tous genres ſont Egalement à re- 
douter, les Miniftres ayant grande preponderance fur le 
choix des Juges. Le proces fait a M. le Procureur Ge- 
neral (La Chalotais) du Parlement de Bretagne, cf 
ſuffiſant pour eclairer les repreſentans de la Nation, & 
leur prouver que toute Cour, ou Commiffion quelconque, 
ou les inſtructions des proces (ſur- tout les criminels) ne 
ſeront pas publics, & ol les jugemens par jurẽs, avec l- 
bertẽ aux parties intéreſſẽes de les recuſet, ne ſeront 
point admis, la vie, la fortune, & la liberté du premier 
Prince du Sang ne ſera pas plus en ſureté que celle du 
dernier des ſujets. L'hiſtoire de France wen donne que 
trop d' exemples. N 


ARTICLE TRENTE-QUATRIEME. 


Mariages & Divorces. 


is quantite zanombrable de mauvais menages & de 
ſcparations volontaires, qui exiſtent aujourd'hui, me pa- 
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70!t n6cefſiter le divorce, que quantite de reprẽſentans 
aux Etats GEneraux ſont charges de demander de la part 
de leurs électeurs. 

8'il eſt bien a dẽſirer que cette demande ſoit favorable- 
ment accueillie, pour le bonheur & la tranquilité des 
deux ſexes, n'y ayant, je crols, ſupplice Egale à celui d's- 
tre force de voir perpetuellement, & de vivre avec une 
perſonne que Von deteſte, & que par des raiſons tres-fortes 
on ne peut eſtimer; il eſt egalement A ſouhaiter, que par 
des lois ſages & reflechies, on puiſſe prevenir ces deſordres 
honteux & ſcandaleux. 

Ce ne ſont pas toujours les mariages propoſes par Pin- 
teret, conſentis par la convenance des familles, & ſur 
leſquels les futurs epoux ne ſont conſultes en rien, qui 
multiplient les ſeparations ; ces mariages ſont ſouvent les 
plus tranquilles, en ce que le ſentiment n'ayant point 
ſerre le nœud conjugal, les deux parties le lachent aleur 
gre, par une eſpèce de convention tacite. 

Ce ſont au contraire ceux où l'amour, Vamitie, & Peſ- 
time, ont preſides, qui offrent les plus grands ſcandales. 
La confiance abuſce, pardonne rarement, & ne ramene 
jamais a Peſtime, qui ſeul le peut faire le bonheur de deux 
epoux. 

L'i inoccupation des femmes, (en France) qui ſe re- 
fuſent meme aux devoirs dies par la nature, la coque- 
terie, les plaiſirs de toutes eſpèces qui leur ſont journelle- 
ment offerts par une multitude de celibataires qui font 
une Etude perpẽtuelle de ſẽductions; le ridicule introduit 
par Puſage contre les maris complaiſans & aſſidus aupres 
de leurs femmes; Fuſage des lits & des appartemens ſE- 
parẽs, mEme Eloignes, qui confirment ſouvent aux maris 
le ſaux ſerment qu'ils font aux fonds baptiſmaux; la cer- 
titude des femmes qui ſe derangent, de ſe faire des amis, 
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des protecteurs & des dt fenſeurs, dont le nombre augments 
en raiſon de leur dereglement, & du partage de leurs fa. 
veurs, la plupart des hommes étant peu delicats, & ſe 
faiſant une eſpèce de point d'honneur d' tre admis en 
rivalité ou au, partage; les ẽgards prodigues a ces femmes 
dans les ſociẽtẽs on elles ſont malheureuſement admiſe, 
avec des femmes reſpectables par leur merite & yertus, & 
qui ſont preſque delaiflees, r'#tant bonnes a rien, &c,—telles 
ſont, ce me ſemble, les principales cauſes des ſEparations; 
auxquelles il eſt bon de joindre les avantages faits par 


contrats de mariage qui ne peuvent ſe rEvoquer, & que 


les lais ne permettent pas d'augmenter pendant le cour; 
du mariage, ni au deces; avantages que les parens de la 
demoiſelle ont ſoin de ſtipuler, en raiſon du degre de paſ- 
ſion qu'elle a inſpirge 3 a ſon futur epoux, 

D'apres cette foible & trop vraie eſquiſſe des mceurs 
actuelles, je vais haſarder mes idees pour pre ve nir par la 
ſuite ces debordemens tr#s-nuiſibles aux bonnes mæœurs, a 
la ſociẽté, & au bien de! Etat. 

1. Je erois qu'il ſeroit juſte que toutes places quelcon- 
ques fuſſent donn es, de preference & a merite ẽgale, a des 
perſonnes maries, qui ſont dans le fait les vrais citoyens, 
& qui ayant plus de depenſes à faire pour clever leur fa- 
mille, ont plus beſoin de ſecours pecuniaires. 

2% Qu'il fat etabli une taxe ſur les celibataires, dont 
le prodoit mis dans une caiſſe a ce deftinee dang chaque 
ville, ſerviroit à payer | les mois de noyrrices que les ere: 
& meres ne peuvent acquitter; &, ce qui ſeroit mieux, 4 
ſoulager & encourager les femmes nẽceffiteuſes qui nour- 
riroient elles-mEmes leurs enfans. Le ſurplus en ſomme, 
gil y en avoit, deſtinẽ aux enfans trouves, ou A faciliter 
aux pauvres, Veducation de leurs enfans & leur etabliſſe 


ment. 
7, Les 


*. 


ET DIVORCES. 161 


Les celibataires doivent etre regardes comme coſ- 
mopolites) des-lors non admis dans aucune aſſemblée 
rats, hors toutefois ceux qui par état ſont vouẽs au 
cclihat, | 

L'exccution du contenu en ces trois articles, & Peſptce | 
de mepris qui s'enſuivroit, diminueroit en peu de tems 
le nombre de ces hommes dont très-peu ſont utiles a 
Etat: il y auroit beaucoup moins de debauche & de pa- 
rafites; car il eſt certain que qui a chez lui les beſoins de 
la vie, va rarement les demander à autrui, ſans rec1- 
procite. | | 

4%. Dans les contrats de mariage il ne devroit y etre 
lipuls que le montant de la dote fournie a la future, la- 
quelle dote devroit de droit etre toujours ſubſtituèe aux 
enfans à-venir, ſans que, pour telles cauſes que ce puiſſe 
etre, la femme puiſſe en diſpoſer, meme avec Pautorits 
de ſon mari, a moins que ce ne fut pour un placement 
plus avantageux & aſſure, ni pouvoir engager ſes biens 
pour ſon mari, pour telles cauſes que ce puiſſe etrez qu'il 
fit également ſtipulé, que ſur le produit de fa dote la 
femme ſeroit autoriſe a en toucher le dixieme ſur ſes 
ſeules quittances, ou de ſon fonde de procuration, & ce 
pour ſervir a ſon entretien d'habillement & menus 
plaiſirs. 

. pendant le cours du mariage, liberté entre les 
epoux de ſe faire par actes ſous ſeings- privẽs, ou par devant 
notaires, toutes donations a vie ou A perpetuite de leurs 
biens, ſi toutefois ils n'avoient ou ne leur ſuryenoient | 
point d'enfans; leſquelles donations auroient force de teſ- 
tament diente dans le cas ou il n'y auroit point d'acte 
poſtérieur, le dernier annullant tous les precedens. 

Comme Pinteret en general eſt le conducteur des hu- 
mains, je crois que cette reciprocite de ſe faire du bien, 
maintiendroit la bonne union dans bien des mEnages 3 & 
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je ne congois pas comment un homme ou une femme qui 
ont le droit de teſter en faveur d'ẽtrangers, n'ont pas celui 
de le faire envers eux. V a-t-il quelque Etre qui merits 
& ſedoive plus d'egards & de reconnoiflance que homme 
a fa femme, & la femme a ſon mari, quand ils ont paſſe 
leur vie en bonne amitié & intelligence. 


ARTICLE TRENTE-CINQUIEME, 
Fuſtice. 


2 D ANS le nombre des Parlemens &tablis pour, en der- 


nier reſſort, aſſurer Pexecution des bois qui doivent pry- 


curer a, tous les ſujets indiſtintement leur ſurete & tran- 


quillite, tant perſonnelle que dans leurs proprietes & 
jouiſſances, il y en a dont le reſſort eſt de beaucoup trop 
Etendu, | | 

Cet Eloignement, ainfi que les privileges accordes i 
certains Seigneurs & a une multitude d'officiers par 
charges & emplois, de forcer les perſonnes avec leſquelles 
ils ont des proces, ſoit comme demandeurs, ſoit comme 
defendeurs, de venir plaider aux Requetes de Hotel, & au 
Parlement de Paris, ou ils ont leurs cauſes commiſes (*), 
& ce de tels endroits du royaume ou ſoient domicilices leurs 
parties adverſes, & ou ſgient fitues les objets qui font la 
maticre des proces, dont la pourſuite exige ſouvent le 
deplacement des parties, & leur occaſionne des frais qui, 


n'ẽtant jamais balances par la taxe de ceux qui leur ſont 


accordes, s'ils gagnent leurs proces, independamment du 
prejudice que leur occaſionne dans leurs affaires leurs 
deplacemens, en force Ja majeure partie à abandonner 
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(*) Je n'entends pas parler des cauſes des Ducs & Pairs. 
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abandonner leurs drojts les plus juſtes, meme avec la cer- 
titude complette du gain, Etant preſqu'aſſurẽs d'une perte, 
ſouvent du double de la valeur des objets en diſcuſſion. 

De-la le triomphe de l'injuſtice, & ſouvent de Punpu- 
nite. 

A ces frais non rembourſes, ſuivant ce qu'ils ont colts, 
il convient joindre ceux auxquels on ſe trouve force 
dans le cours des proces, tant par les differentes attaques 
de ſes adverſaires, que par les Ane qu'ils em- 
ploient. P 

Tels ſont les mEmoires neceſlites, en rẽponſe à ceux 
publics par les adverſaires. 

Memoires plus ou moins coũteux, ſuivant le mgrite, 
& ſur- tout la reputation de Pavocat dont on eſt force 
d' employer la plume, en raiſon de celle que les adver- 
faires ont mis en ceuvre ; frais de mEmoires, ainfi que de 
leurs impreſhons, qui n'entrent point en taxe. 

Les pieces. d'ecritures neceſſaires dans le cours des 
proces, leſquelles, pour memes cauſes que deffus, ſont 
payces par la partie beaucoup plus cheres qu'elles ne lui 
ſont paſſees en taxe, il gagne ſon proces. | 

Les plaidoyers des avocats, qui ne ſont taxes que pour 
ſix livres quinze ſols, tandis que le plaideur les a payes 
cinquante louis, plus ou moins. 3 

Tels ſont enfin une multitude de faux frais, comme 
les honoraires des ſecretaires des conſeillers rapporteurs, 
& autres; les preſens pour ſe procurer des protecteurs & 
Glliciteurs aupres des Juges, &c. &c. &c.; tous frais 
tres-coliteux, & qui n'entrent nullement en taxe.“ | 

Et c'eſt avec raiſon que Von dit que le gain de deux 
proces confiderables, entraine ſouvent. la ruine du plai- 
deur qui les a gagnés. | 

D*apres la verité de tous ces faux frais, il ne faut pas 
etre Etonne de la quantité de familles ruintes par juſtice 
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8 0 NO. 
ou pour n'avoir pu fournir aux frais, forcés, pour la 
defenſe de leurs propricies, &c. 

Et combien il doit y en avoir a plus forte raiſon de 
Tuinces par la perte des proces, dans leſquels la chicane a 
fu multiplier les frais i Vinfini, & Joſe dire, ſans ne- 
cefſite ; frais occafionnes par des formes admiſes qui ne 


fervent qu'a embrouiller & prolonger les affaires, en 


raiſon de la fortuue des plaideurs; frais ſur leſquels on 
n'a fait d'autre attention que ſur les ſommes *normes 
qu'ils produiſent au fiſe, tant par la conſommation des 
papiers & parchemins timbres, que par les differens droits 
impoſes ſur quantite d' actes juridiques, ſur-tout ſur les 
arrers, parmi leſquels il y en a dont le coũt eſt incom- 
prehenfible, tant par les Epices des Juges, que par |: 
montant des droits du fiſc. 

Si, d'un autre cote, on veut faire attention a tous les 
frais qui ſont à la charge du Domaine, pour les proces 


criminels, a la pourſuite du miniſtère public, (frais 


occaſionuẽs tant par les tranſports reite1Es, & d'endroits 
très-Eloignés, d'une multitude d'accuſes & de temoins, 
ſouvent dans la meme affaire, que par ceux d'autres 
eſpeces), on ne pourra diſconvenir que ces grands rel- 
ſorts de Parlemens ſont très-diſpendieux pour I Etat, in- 
dependamment des autres inconveniens, abus, &c. dont 
Je vais tacher de demontrer la neceſſite, & les moyens d 
remèdier. 

L'exeEcution des lois étant confice par la nation a 
Souverain, les perionnes qu'il choiſit pour le remplacer 
dans ces fonctions, auſſi eſſentielles que penibles, doivent 
etre a l'abri de tous reproches, fur-tout de ceux de Vin- 
tcret & de partialité. 

En conſequence, toutes les ſommes néceſſaires ar 
dẽ penſes occafionnees pour procurer a Puniverfalite de 
ſujets la juſtice, qui doit leur aſſurer liberté, tranquillith 
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propriete, &e. doivent Etre par eux pay&ces par égalité 
proportionnelle, 

Les Juges, prononciateurs de la loi, doivent, ce me 
ſemble, Etre diſtints des perſonnes chargees de Pinſtruc- 
tion des proces; in ſtruction qui doit Etre. publique, ainſi 
que la prononciation des jugemens z inſtruction à laquelle 
les Juges doivent Etre preſens, pour aſſurer aux parties 
'excceution de la loi relative aux inſtructions des proces, 
meme ſupplẽer aux demandes ou obſervations que les 
perſonnes chargces de l'inſtruction obmettroient de faire 
aux parties. 

La juſtice doit Etre rendue le plus t6t poſſible ; & Pon 
doit remEdier perpetuellement a tout ce qui peut la retar- 
der, ou empecher les ſujets, ſur-tout les indigens, d'im- 
plorer ſon ſecours. 

Des-lors, je crois qu'il ſeroit bien & tres-avantageux 
pour le public, que la multitude des tribunaux fut re- 
duite, & que les difterentes juriſdictions neceſlaires. fuſ- 
fent réunies ſous le pouvoir du Souverain, quant a la 
nomination desJuges & Conſeillers rapporteurs non juges ; 
& quant aux perſonnes preEpoſees pour Vinſtruction des 
proces, & donner leur avis, ſur lequel le Juge pronon- 
ceroit la ſentence ou arret dictés par la loi, qu'elles 
fuflent Elues par le ſort dans le nombre porte en PEtat, 
qui en ſeroit arrete tous les ans. 4 | 

En conſequence, que les juriſdictions fuſſent abi, 
ainſi qu'il ſuit: 

Dans chaque paroiſſe de campagnt un Juge, qui, aſſt 
de ſept perſonnes des plus notables de la paroiſſe, jugeroit 
ſur Pavis uniforme de quatre, ſommairement & ſans frais 


_ Caucune eſpèce, & au Souyerain, toutes les affaires de 


50 liv. & au-deflous. | FF: 


Quant a toutes les autres, de telles natures qu'elles puiſ- | 


ſent etre, elles reſſortiroient au Bailliage le plus prochain; 


— 
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lequel Bailliage, compoſe d'un Bailli & de neuf affifiang, 


comme deſſus, jugeroit au Souverain juſqu'a cent livres 
& pour le ſurplus, ſauf Pappel au Chitelet qui ſeroit etabli 
dans chaque capitale d' Elections, lequel jugeroit au Sou- 
verain juſqu'a deux cent livres & pour le ſurplus, tant au 
civil qu'au criminel, ſauf l' appel au Parlement <tabli 
dans chaque province ou generalite, | 
Le Chatelet, compoſe de trois Lieutenans, Civil, Cri- 
minel, & de Police, d'un Procureur, & d'unAvocat du Roi; 
& chaque Parlement, d'un Premier Prefident, & de deux 
autres Prefidens affiſtans pour lui ſervir de Conſeil, & le 
remplacer en cas de beſoin, d'un Procureur & d'un Avo- 
cat du Roi, & de quatre Conſeillers Rapporteurs pour les 
inſtances. | | | 
Aucuns de ces Juges n'ayant voix deliberative, ne de- 
vant, comme repreſentant le Souverain, que prononcer 
ſuivant la loi d'apres Vavis des Jures, ſur les rapports faits 
par les Conſeillers Rapporteurs dans les proces par Ecrits, 
ou apres le plaidoyer des ayocats, dans les cauſes d'au- 
dience; plaidoyers, dans leſquels il ſeroit a dẽſirer que ces 
| Meffieurs miſſent moins d' ẽloquence, & s'attachaſſent a 
jetter plus de clartẽ ſur le fond des affaires. 
Les Atheniens n'admettoient point d'éloquence dans 
J Aréopage, ne la regardant que comme un moyen de 
tromper les Juges. . 
Comme les lois en France ſont beaucoup plus compli- 
' quees qu'en Angleterre, & que les Frangois ne ſe ſont 
jamais occupes à en prendre connoiflance comme les An- 
glois, qui y ſont en quelque ſorte forces par “obligation 
on ils ſont d' etre jurẽs, chacun à leur tour, dans les proces 
tant civils que criminels ; 
Feftime qu'en France les Grands & Petits Jurés de- 
vroient etre choifis parmi les Avocats, Procureurs, leurs 
Maltres Clercs, & les Bourgeois & Marchands, ſuivant les 
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JUSTICE, why 
differentes affaires, dont le detail eſt trop long pour avoir 
lieu dans cet article, ainſi que pour la maniere de proce- 
der, de laquelle il rẽſulteroĩt beaucoup moins de frais. 

Que pour parvenir a detruire, ou au moins A diminuer 
de beaucoup, le nombre des Plaideurs, domines par la paſ- 
Gon de la chicane, il faudroit que le perdant fat toujours 
condamne au double des frais faits par ſa partic adverſe. 

Doubles frais, dont le produit ſeroit verſe dans une 
caifſe à ce deſtinẽ e, pour etre employes, 

1% A un Etabliſfement par lequel, tant en demandant 
qu'en defendant, les malheureux hors d'etat de pouvoir | 
ſe procurer juſtice, ſeroĩent ſoutenus; 

2% A payer les gages & honoraires des Avocats & Pro- 
cureurs qui compoſeroĩent cet ẽtabliſſement; 

39, Ceux d'un Avocat General du peuple, pour repon- 
dre dans les affaires on PAvocat'du Roi plaide, ou donne 
ſon rEquiſitoire par Ecrit, lequel ſeroit communique audit 
Avocat General du peuple, &c. | 

Je crois auſſi, que pour parvenir a Eclairer les peuples 
ſur la loi, & les mettre en Etat de ſe juger eux-memes par 
la ſuite, & ne pas entreprendre des procès haſardeux, il 
faudroit que par extraits bien rẽdigés, Vexpolſe des faits 
ou objets de demandes, ainfi que les jugemens qui ſeroĩent 
prononces, fuſſent rendus publics, par l'impreſſion, toutes 
les ſemaines. | 4 | , 

Ce recueil bien fait, deviendroit un repertoire tres- 
mile, tant pour ceux qui ſe deſtineroient à la judicature, 
qu'a tout le public; & le produit de ce journal hebdomo- 
daire ſeroĩt au profit de Fetabliflement ei- deſſus, &c. 

Par la ſuppreſſion ei- devant propoſe i ' Article XXVII, 
C le peu d'affaires qui ſeroient relatives aux impoſitions 
8 droits, a la comptabilite & aux comptables, & par la tẽ- 
um on de la Chambre des Comptes & de la Cour des Aides, 
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168 JUS TIC E. 
il eſt certain qu'il n'y auroit plus de ces conflits de jurif. 
dictions, ni de ces debats entre les Cours pour s'. emparer 
d'un proces a Penvi Pun de l'autre, (debats longs, & qu 
tiennent les parties en ſouffrances & d autant en captiviti) 
(Mem. pag. 45, 51), ni de ces attributions differentes & j 
differertes Cours, ce qui vexe & ruine les parties. (Mey, 
pag. 124 & 125.) 

Par les jugemens ainft prononces. d'apres Vavis des 
Jures, & par la ſuppreſhon des ſollicitations aupres des 
Juges, &c. qui donnent de Pinquietude aux parties fur 
les jugemens rendus, il eſt a croire qu'il y auroit peu 
darrets contre leſquels on ſe pourvoiroit en caſſation, & 


fur-tout point d'innocens condamnes aux ſupplices, 


Il me ſemble que les proces honteux par la qualite des 
parties, je veux dire ceux entre maris & femmes, perez, 
meres & enfans, ne devroient etre inſtruits & juges par 
les memes Juges & TJures que deſſus, qu'en preſence des 
parties intereſſees & des perſonnes dont elles demanderoit 
Padmiſfion, avec defenſes abſolues aux parties de faire 
imprimer des mémoires toujours ſcandaleux, deshono- 
rant pour les parties, & dont la connoiſſance ne peut que 


prẽjudicier a leurs enfans ; 


Et que, dans les extraits de ces proces, les noms des 
parties ne fuſſent diſtingues que par une lettre differente, 
qui ne füt meme pas la premiere lettre de leurs goms. 
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ARTICLE TRENTE-SIXIEME, 


Obſervations ſur differens Objets que je nai eu 
ui le Tems, ni les Moyens neceſſaires pour les 
detailler ainſi que je Panrots defire. 


EMPRISONNEMENS POUR DETTES. 


Ls enipriſonnemens pour. dettes me paroiſſent beau- 
coup plus prejudiciables aux Ccreanciers que ne le ſcroient 
d'autres moyens a employer. 

Ces empriſonnemens forcent ſouvent les debiteurs I 
prendre des precautions nuiſibles aux créanciers & ſou- 
vent a l' Etat, par la perte de ſujets qui vont faire valoir 
leurs talens chez Petranger. 


La revocation de PEdit de Nantes n'eſt pas la ſeule 


cauſe de la proſperite de P Angleterre, de la Hollande, & 
de quantite de villes de I Allemagne. 

La loi qui ordonne Vacceptation des trois quarts en 
ſommes, pour Phomologation d'un contrat entre les cre- 


anciers, loi qui n'eſt pas toujours executee (Mem. pag. 


55 à 61) eft une ſource d'abus & de fraudes, auxquels ſont 
obliges d'avoir recours des debiteurs pour conſeryer leur 
libertẽ. | 

| Je crois qu'il yaudroit inieux admettre les trois-quarts 
des creanciers en nombre; car il n'en faut avoir qu'un I 
ſa devotion pour ſe rendre la loi actuelle favorable, & dix 
ſont moins aiſcs à gagner. 
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170 FRM VHS BO EY 


Enfin, les formes actuelles determinent beaucoup de 
debiteurs a prendre les moyens de ſe rendre maitres de 
leurs creanciers, & de leur faire accepter les offres quiil 


leur plait de leur faire, offres toujours acceptees, par 1; 
crainte de tout perdre, 


PRIVILEGES EXCLUSIFS, 


Tous privileges excluſifs me paroiſſent tres - nuifible, 
au bien de PEtat & des particuliers. 

Dans le nombre de ces privileges il y en a, qui à ee 
que Je crois peuvent etre accordes pour un tems aux in- 
venteurs de machines utiles, ou de moyens propres a per- 
fectionner les arts, ou des objets uſuels ou d*agremeny, 
etant juſte qu*ils retirent un benefice de leur induſtrie & 
travail, - 5 

Je crois meme qu'il faudroit recompenſer & encourager 
tous ceux qui fe rendroient utiles a la ſocicte, dans tels 
genres que ce füt. 

Mais j'eſtime que ceux qui font la decouverte de nou- 
veaux remedes, & de tout ce qui peut intereffer I'huma- 
nite, remedes reconnus utiles par les facultes, devroient 
etre largement recompenſes par l' Etat, en raiſon de Puti- 
lite de leurs dẽcouvertes; & la compoſition de ces remedes 
etre rendue publique. | 

Te crois à ce ſujet de voir donner avis aux Reverends 
Preres du Couvent de la Charité de Paris, eſtimables & 
reſpectables par les ſoins qu'ils prodiguent a Phumanite 
ſouftrante ; que dans differentes parties de P Allemagne, 
de la Hollande, de l' Angleterre, & du Nord de J Amerique, | 
que j'ai parcouru, il paſſe pour certain, que les remedes 
qu'ils adminiſtrent charitablement & efficacement a ceus 
qui ſont attaques de la douloureuſe, & très- dangereuſe 
colique, dite des peintres, ſont un ſecret dont ils non 
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voulu jamais faire part à perſonne, ce quĩ eſt cauſe que 
beaucoup d'ouvriers en peinture y ſuccombent. Poſe 
croire que les ſentimens de charite & d'humanite qui 
animent ces dignes freres, les porteront a faire ceſſer de 
tels bruits, que je ſappoſe ſans fondement. 

Les privileges excluſifs & ſans termes, accordes A cer- 
taines compagnies, me paroiſſent exiger la plus grande 
attention ſur leurs reſultats, les interefles ayant ſoin de 
deguiſer les inconveniens & les maux que peuvent occa- 
ſionner les biens que doivent produire leurs entrepriſes. 


Il eſt, ſans contredit, des plus avantageux pour la Ville 


de Paris, que la pompe à feu de Chaillot, & le canal des 
eaux de l'Xvette, &c. lui en procure la plus grande 
quantite poſſible 3 mais il eſt bon, je crois, de ne pas 
Sattacher a vouloir faire jouir les habitans de Paris des 
memes avantages dont ceux de Londres ſont en poſſeſſion, 
car ce ſeroit expoſer les citoyens a de grands malheurs. 
Le terrein- ſur lequel eſt batie la Ville de Londres, y 
compris Weſtminſter, eſt beaucoup plus eleve du niveau 
de la Tamiſe, que ne Peſt Paris de celui de la Seine. 
Cette El&yation a donné la commodité de deftiner le 
rez-· de- chauſſee aux cuiſines ; rez-de-chauſlee qui, par Pe- 
levation qu'on a donnee aux rues, juſqu'a la hauteur du 


premier, ſeroit cave, fi ce n'ẽtoient les eſpaces vuides que 


lon a laifſes entre les bitimens & les trottoirs, eſpaces 
plus ou moins larges, ſuivant la largeur des rues. Sous 
les trottoirs ſont les caves a charbon, dont les ſoupiraux, 
garnis de grilles ou plaques de fer, ſont dans le, milieu 
des trottoirs, & dans le milieu de toutes les rues, & au- 


deſſous du niveau des cuifines ſont des egouts, dans 
leſquels ſe vuident, par des conduits, les latrines, les, 


eaux des cuiſines, des Ecuries, & celles de tous les com- 


bles & cours des maiſons, quand il pleut; des-lors, a 4 
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172 PRIVILEGES EXCLUSIFS, 


moins de pluic, ou d'arroſemens, point d'eau dans le; 
rues. 

Il reſulte de ces conſtructions, qu'une maiſon qui de l 
ſurface du pave ne preſente que quatre ẽtages, en a reelle. 
ment cinq, au moyen des cuiſines qui ſont au- deſſous du 
niveau du pave ; cuiſines dans leſquelles il y a des chau- 
dières, des reſervoirs d'eau, & tout ce qui eſt neceſſaire 
pour le blanchiſſage du linge, que chacun fait chez ſoi. 

Or, fi la quantité d'eau, dont Paris va jouir, engage 
Jes habitans a vouloir faire blanchir leur linge chez eux, 
il en reſultera, rayant pas, & ne pouvant avoir la com- 
modite des Egouts, que les eaux ſavoneuſes, ſi elles ſont 
Jettees dans les latrines, les infecteront du plomb, qui ef 
peſtilentiel; ou que ſi on les laiſſe couler dans les rues, 
on ſera toujours dans Pordure, & dans une puanteur qui 
degenerera en peſte; telle precaution que Pon prenne de 
faire laver : les eaux ſavoneuſes s' imbibant entre les joints 
des paves infecteront d' autant plus la terre, dont le re- 
muement lors du pavage deviendra des plus dangereux. 

11 eft bien d'autres inconveniens, tant ſur cet article 


que ſur d' autres, dont je donnerai connoiſſance quand je 


ſerai a meme de le faire. 


NOTES. 


No 1. 


H ARVOUIN, Receveur des Tailles, & decrete par 
la Cour des Aides de Paris, en 1760 ou 1761, pour 
ſes malyerſations dans ſes recouvremens; ce qui a donne 
lieu à la declaration du Roi du premier Mai 1761, dont 
je fais voir les inconveniens, à Particle des Abus dans la 
Perception des Impoſitions, Mem. page 223. 

Receveur General des Finances de la Generalite d' A- 
lengon, & en meme tems Commis de M. Dormeſſon, 


Intendant des Finances pour la redaQion des Etats du 


Roi, &c. 


Chef du Comite des Receveurs Generaux des Finances, 


& Pun des principaux Directeurs de la Direction Gene- 


rale des Finances, Etablie par M. Necker en 1780, en 


ſupprimant les Receveurs Generaux. . 
Direction générale, dont par ſes manceuvres, que 
}offre de prouver, il a nẽceſſitẽ la ſuppreſſion, & le reta- 


bliſement des Receveurs GeEneraux des Finances, par Edit 


TOftobre 1781, apres la retraite de M. Necker; reta- 

bliſement par-lequel (ainfi que je Pai prouve dans les ta- 

bleaux imprimẽs en 1784, à la ſuite de mon Journal, ou 
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 Me<moire au Roi) les attributions accordees aux Receveun 
Generaux des Finances, & aux Receveurs des Tailles, 
compenſation faite de Paugmentationde finance qu'ils ont 
fourni, ſont plus confiderables que celles dont ils jouil. 
ſoient avant la ſuppreſſion des Recettes Generales, des. Ion 
plus a charge a l' Etat. 

Retabliflement de charges, quia procure au ditHaryouin 
celle de la Generalite de Tours, Vune des plus conſidé- 
rables & des plus beneficieuſes du royaume, & bien au- deſ. 
ſus de celle qu'il poſſedoit avant la ſuppreſſion. 

Homme d'un caractère auſſi intriguant que fourbe, & 
dont il a employ tout Podieux, pour tacher de me faire 
abandonner de ma femme & de mes freres, lors de ma 
retraite volontaire a la Baſtille. ' (Voyez mon Memoire 
ci-defſus cite, pages 28 a 30, 93 à 95.) 


Ce Harvouin, enfin banqueroutier au commencement 


de 1787, n'ay ant laiſle, ſuivant les renſeignemens que ji 
regu, que le prix de ſa charge de 1,070,000 livres, pour 
payer ſon debet au Roi de 1,500,000 livres, deficit de 
430, ooo livres, pour lequel je nai point appris que la 
Chambre des Comptes lui ait fait ſon proces, ni a plu- 
ſieurs autres qui ſe ſont mis dans le meme cas; comme 
elle a eu Vinjuſtice de me le faire, contre les lois les plus 
formelles, a moi qui ſuivant ces lois tres-preciſes, ne lui 
devois aucun compte, ne devois rien au Roi comme Re- 
ceveur des Tailles, mais bien a Watelet, auquel javois 
droit de devoir par convention & reciprocite d'interets, 
des avances ou retards dont nous nous tenions mutuelle- 
ment compte, par nos arretes ſignẽs doubles tous les mois: 
ce que j'ai clairement & Evidemment prouvées par les 
Pieces Juſtificatives imprimées à la ſuite du ſuſdit Me- 
moire. | | 
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Ne 2. 
Loire d ROLAND M, NEC KER. 


Paris, 11 Janvier, 1782. 
MoNSIEUR, 

M'<tant preſente chez vous pour avoir Phonneur de 
vous rendre mes deyoirs, n'ayant pas eu le bonheur de 
vous y trouver, & ne croyant pas avoir demèrité aupres 
de vous, j'oſe vous ſupplier de vouloir bien m'accorder 
un moment d'audience. | 

Si vous avez cette bonte, je vous ſerai infiniment obli- 
oe de me faire ſavoir le jour & Pheure de votre commo- 
dité, chez mes frères, avec leſquels je demeure, rue Cul- 
ture, St. Cathérine. 

Je ſuis, 
Mons1EUR, 
Votre tres-humble & tres- 
obeiſſant Serviteur, 


ROLAND, 
Reponſe 4 M. NECKER, en entier de fa main. 


N*ayant * de rapport, Monſieur, avec les affaires 
publiques, je ne puis pas vous donner le rende · vous que 
vous me demandez. | . 

Je vous prie d'agreer mes excuſes, & de me craire. par- 


faitement, Mea votre tres-humble & tres oheiſſant 
ſerviteur, ; 


NECKER, 


Ce 16 Janvier 1782. 
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NOTE S. 


No 3. 


81 le Cardinal de F leury eũt eu un peu de connoiſſance 
des operations de finances utiles au bien de l' Etat, il ay. 
roit profite du tems on Pargent Etoit fi commun en France, 
que Pon étoit a chercher des emplois; pour peu qu'il 
eut fait d'emprunts à 4 pour cent, ce qu'il auroit meme 
pu faire a 3, & qu'il eut rembourſe ; les objets les plus 
ont reux, n'euſſent Et6 que des rentes à 5 pour cent: & le 
reconſtituant a 4, quelle ſomme n'auroit-il pas acquitte, 
quand on voudra faire attention, que cent millions a 5 


pour cent coutent, tons les 18 ans, environ le montant 


du capital, en ſeul arrerages, & que cent millions, a 4 
pour cent, avec 5 millions annuels, affectés pour les 
arrerages & rembourſemens, operent le rembourſement 
total en 41 ans, environ; total qui ne monte qu! 


203,189,840. 
| No 4 


Ls étrangers en general, & ſur-tout les Genevois, 
grands ſpeculateurs, s'intẽreſſent dans les rentes viagerc, 
de maniere à retirer beaucoup au-dela de quatre fois un 
guarantieme, la totalite de leurs capitaux. 

Ces Mefheurs choiſiſſent des filles de Page de gan 
ans, qui toutes ont été inoculees, jouiſſent d'une bonne 
ſante, font neces de peres & meres bien conſtituès, & ce 
generations de longue vie. 

Ils preferent les filles aux gargons, tant parce que 
rarement elles ſe marient a des étrangers, qu'elles ne 
ſortent point du pays, ce qui eſt eſſentiel pour ſe procuſti 
tous les fix mois leur certificat de vie, neceſſaire pour fe- 
cevoir les arrẽrages de ces rentes; que parce qu'elles ve 
courent aucuns des riſques auxquels les voyages, la guete 
&c, expoſent les gAarcons. 


Sur chaque tete de ces filles, dont le nombre eſt de 30, 


ou plus, ils placent un capital egal d'une ſomme quel- 


conque, avec reſerve des arrerages a la perſonne qu'il 
choiſiſſent. | | 

Le contrat portant les noms de ces zo filles, &c. eſt 
paſſe chez un notaire a Paris, dans cette forme: 

A ——— Pour jouir ſur les tetes, & pendant la vie 
des 
en raiſon des conſtitutions faites ſur les tetes de celles qui 
decedent 3 ce dont mention ſe fait ſur la minute de 
contrat. | 

La grofle de ce contrat, envoyce à Geneve, y eſt dẽ- 


poſce chez un notaire, qui en fait de particuliers a ceux 


qui acquierent une portion dans la totalite des rentes 
portces au premier contrat de conſtitution ; de ſorte que 
ces acquereurs n' eſſuient de diminution dans ces rentes, 
qu'en proportion des décès de ces filles, & de la portion 
qu'ils ont acquis. 


(Zo filles ci-deſſus), & la rente totale diminue 
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RESULTATS de Calculs qui conſtatent les Totaux de 


Millions de Capital, juſqu'a ſon Rembourſement total, 


de 6 Mois en 6 Mois. 


NOTE S. 


N* 5. 


Capitaux & Interets a payer d'un Emprunt de Cent 


& le Laps de Tems pour operer le dit Rembourſement, 
en raiſon du Deaier d'Interet accorde a PEmprunt, & 
de la Somme annuellement affectée pour les Intertts à 
payer & les Rembourſemens a faire ſur le Capital, & ce 


— 


— * — — 


Fonds — RI 
moitie par ſix Deniers d'intẽ - Totaux des ſommesſ Nombre d'an- 
mois, pour in-] r&ts accordés à payer juſqu'a| n&es pour opẽ- 
{4 tErets & rem- aux emprunts.] l'entier rembour-| rerPentierrem- 
1 bourſemens ſement des capi-| bourſement des 
des capitaux. taux. capitaux, 
| W 2 24 + 
| 9x pour cent] 222,800,300 | 32 ans 2 
| 9 — — 261,580,700 26 — x | 
z — — 227,945,600 | 23 
8 — — 205,180,420 | 21 
72 — —| 188,304,440 | 19 
7 — — 99995 75 — | 
| Sans 2 — —| 104, 133,150 I 3 7 | 
| 10 millions * 1 154,994, 620 15 2 1 
| gz — — 147,187,100 | Is 
| 5 — — 140, 359,250 14 cn . > 
| [4 — — 134,348,070 | 13 — x| 
1 14 — — 128,987,270 | 13 
| 32 — . —| 124,100,750 | 12 — 4 
3 — — 119,782,700 | 12 
— — 
6 — 167,086,050 | 19 
51 — 11 1 56,072,850 I7 — 2 
15 — —- 147,791,930 16 — |] 
9 millions/44 — — 140,189,700 | 16 | 
| 4 — — 133,579,820 IS 74 
32 — —| 127,750,980 14 — + 
* * 122,555,000 | 14 | 
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SviTE des RESULTATS ei- contre. 


Fon uels, r 
. Lines: Totaux des — CON d'an- 7 
mois, pour in-] rets  accordes] a payer juſqu'a} nes pour ope- 
terets & rem-| auxemprunts,| Pentier rembour-| rerVentierrem- ; 
| bourſemens ſement des capi-| bourſement d _— 
des capi taux. taux. capitaux. 
22 | 3 44 4 7 
| pour cent 187,003,400 | 23 ans + 
51 — — 171,507,200 | 21 | 
—_ — os 158,896,159 |. 20 ö 
8 millions4x — — 148,618,100 1 
4. — — 140,011,260 | 1 | 
3s | =>. 132,604,020 | 17 | 7 
3 — | 126,279,300 | 16 * | | 
— 
= | | 
6 — — 230,418,430 33 — | f 
| 51 — — 198, 748,150 28 — 2 
. 5 — — 177,578,520 | 25 — + | 
7 millions 47 — — 161,965, 20 23 — 2 © f 
4 — — 149,700, 830 21 — 4 
31 — — 139,840,300 | 20 — 
N 131, 560, 260 | I9 | 
13 af, = TY IT. y ; 
g 1 
51 — — 274, 800, 740 40 . 4 
© | $ =, —| 21059970 | 36: —;3. ; 
6 millions| 44 — — 186,918,050 x | ns 7 3 
5 166,441,750 | 28 j 
31 — — 151,396,250 | 25 — x | | 
3 — — 139,072, 140 993 
_ ” 1 n N 
8 441 — hy 258,717,240 | 52 
5 millions 4 — —| 203,189,840 45 
3. — dee gr | 
| 3. | 3390 : 3 | 
11; 41 — — 6, 40 60 5 
4 millions] 3* 239,720,040 0 
— m 3 — —| 186,223,580 47 SY 
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Pax les calculs que j'ai ci-devant donné à Partid 
des Rentes Viageres, je crois avoir demontre, autant 
qu'il eſt poſſible, que la ſomme totale a payer pour un 

capital de cent millions, à 10 pour cent, a toute 4g, 
montoit à quatre fois un quarantième du dit capital: ci, 
au total — 2 402,500,000 liy, 

L*Etat ci-defſous va demontrer, par les memes calculz, 
ce que Pon peut accorder d*interets a un meme capital, 
pour ne le porter qu'au double juſqu'a ſon extinction 3 
meme Epoque, ſuivant les differens ages. 


oy" 


| 2 Totaux juſquꝰaux 
Claſſes. Deniers d'intẽrè te. tindions. 


— 
—_— 


— 


40 ans a 80 | io pour cent 202, 500, ooo 
45 — de | 11&demi 199,704, 750 


—_—— 


50 — do | 13 & demi | 200,165,100 

55 — d4d* | 16 — — 204,000,000 

60 — de | 20 — 2 205,000,000 | 

by — d' 26 — — 201,501,450 | 
| 70 — d* | 38 — — 202,125,000 
| 73 — de 75 9 


1 


D'où il rẽſulte que l' Etat payeroit moins de moitie, & 
que les rentiers jouirotent d'un plus gros revenu. 

On mꝰobjectera avec raiſon, que le nombre des decedes 
dans ces claſſes ne ſera pas auſſi conſidẽrable que dans les 
precedentes. Je le ſais; & Pexperience le prouye ; mai 
je prie de faire attention a la moitié de moins a payer 
4 ſuivant les calculs ci-defſus, & à ce que Pai dit ci- devant 


Pages 52 & 53, 


N'. 
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Ex 1763, que j'eus occaſion de voir pluſieurs fois 
M. le Duc de Choiſeul, qui avoit la ſurintendance des 
poſtes, je lui communiquai un projet, forme par une 
compagnie dont je devois Etre, pour ſervir les poſtes de 
Paris, & de 20 à 30 lieues a la ronde, renongant à tous 
privileges d' exemptions de tailles ſur les terres, & autres 
quelconques, dont jouiſſent les Maitres de Poſtes (ce qui 
auroit ſoulage confiderablement les taillables), & de ne 
faire payer les chevaux que 20 ſols par poſte, au lieu de 
25. | 4 ” 

Dans les differentes ſpeculations de cette compagnie il 
ttoit queſtion de faire faire Vallee & le retour aux che- 
vaux, avec charge, en mettant les nouveaux arrives a Pe- 
curie, pour ne re partir que les derniers, & de n'en ren- 
voyer de frais ſans charges, qu'à défaut de couriers en 
retour, 

Par ce moyen, quoiqu'un tiers des chevaux füt ſuppri- 
me, les deux autres tiers faiſant double ſervice, il en re- 
ſultoit que le public auroit Ete mieux ſerv1, les chevaux 
moins fatigues, &c. 

M. le Duc, en approuvant ce plan dans tous ſes details, 
le refuſa, me diſant, que la quantite de Seigneurs a qui 
les poſtes & leurs produits appartenoient, & d'autres qui 
protegeotent ſingulièrement les Maitres de Poſtes de leurs 
terres, lui occaſionneroit trop de deſagremens, s'il pro- 
poſoit de mettre ce plan à execution. 


Ne 8. 


Le droit de timbte ſur tous les papiers pour les let- 
tres de change & billets quelconques, ainſi que pour les 
*5us & quittances, qui a &te propoſe, eſt en "_ en 
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Angleterre, a Vienne, en Autriche, & dans quantite 
d' endroits de l'Allemagne. 

Si Pon veut faire attention, que ce droit ne portero 
point ſur la claſſe indigente, qu'il ne ſeroit qu'en raiſon 
des ſommes que Pon a a recevoir, qu'il ne ſeroit quen 
remplacement du deficit qu'occaſionneroient tant la d. 
minution des quittances à fournir par les rentiers, que 
celle ſur les papiers & parchemins timbres, laquelle ſeroit 
confiderable, ſi Pon admettoit la forme de proceder que 
Jindique a Particle Juſtice ; 

Que les frais d'une telle regie ne ſerotent point eoũtem 
& n'entrainent aucune des vexations & recherches dans 
les maiſons des particuliers, qu'exigent ſouvent d' autre: 
impoſitions; bi ou! 

Que le ſeul & vrai moyen de pouvoir diminuer la 
maſſe des impòts a la charge des peuples, eſt dans le choix 
de ceux qui, par leur nature, coutent le moins de frais de 
perceptions, ne ſont point ſujets a fraudes, & dont les re- 
partitions ſont les plus proportionnelles ; 

Qu'en admettant ce droit, qui, par ſon detail immenſe, 
quoique leger, rapporteroit des ſommes conſidérables, qui 
mettroient PEtat ſous peu d*annees a portce de ſupprimer 
ou réduire d'autres impots beaucoup plus onereux, ſur- 
tout par les frais de perceptions, qui ſont toujours en fur- 
charge ſur les contribuables ; qu'enfin, en ſuppoſant ce 
droit de deux ſols pour les premiers cent livres, papier 
compris, juſqu'à cinq cent livres, droit augmentant de 
pareils deux ſols ſur chaque cinq cent livres, il reſulteroit 
qu'un particulier qui regoit mille livres par an, en ſup- 
poſant toutes ſes recettes de cent livres, Pune dans Vautrs, 
ne payeroit que vingt ſols par an, encore dans le cas oi i 
ſeroit oblige de donner quittance, les objets pay&s au- def 
ſous de trente livres ne devant pas Etre aſſujettis a ct 
vapiers; a 
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Que le marchand ou banquier qui feroit une recette de 
cent mille livres, en admettant chaque article de cinq 
cent livres, ne payeroit que vingt livres; 

Quꝰ enfin ce droit ne monte au total qu'à lacinqmillieme 
partie du capital que Pon recevroit, on ſe convaincra aiſẽ- 
ment qu'il ne peut y avoir d' oppoſans que ceux qui font 
pour des millions d' affaires, leſquels fur chaque million 
payerotent deux cent livres. 

Or ces oppoſitions ſont- elles juſtes, en confiderant le 
benẽfice que ces Meſſieurs font ſur un million de recettes, 
& ſur· tout ſur celui qui reſulteroit d'un moins impoſe 
ſur d'autres objets, dont, je ne puis trop le repeter, les 
frais de perceptions ſont toujours très-coũteux & en ſur- 
charge ? 


N* 9. 


InDEPENDAMMENT de ce que j'ai dit ſur la vente des 
immeubles des hopitaux, & ſur les avantages generaux 
qui rẽſulteroĩent du placement des capitaux produits par 
ces ventes, dans leurs caiſſes des Monts de Piete, je ne 
puis me refuſer a faire part a Pauguſte Aſſemblee Natio- 
nale de mes reflexions, dictées par Pexperience, ſur la 
neceffite de placer ces fonds d'une maniere imper- 
turbable, 

La France, comme on le fait, a eu peu de Rois, & 
encore moins de Miniſtres, qui ſoient des exemples de 
juſtice ; & Vimperieuſe neceflite a fait voir, plus d'une 
fois, qu'elle Etoit la ſouveraine des lois les plus ſacrces. 

L'hiſtoire ne nous retrace-t-elle pas ſous le regne de 
Louis XIV, & ceux anterieurs, l'ennemi aux portes de 
la France, meme dans ſon intérieur, les finances Epuiſces, 
les impoſitions ſurchargees à Vimpoſlible, les paiemens 
des rentes arrieres, &c, | 


B b 2 


N'avons- nous pas vu en 1759, ſous le miniſtere de 
M. Silhouette, le paiement des reſcriptions ſuſpendues, 
celui des rentes arriere, l'argenterie portée dans les hotels 
des monnoies, &c. ? 

Dieu preſerve a jamais ma patrie d'EvEnemens plus 
facheux ! Mais qui peut Paſſurer ? Ty 

Dans ce moment meme, dans Palternative cruelle, 
mais forcee, ou l'on ſeroit de payer la ſolde des troupe, 
pour arreter les progres d'un ennemi pret a penetrer dang 
le royaume, ou de payer les revenus dus aux hopitaux, 
(leſquels formeroient une ſomme très-conſidè rable, fi le 
produit de la vente totale de leurs immeubles etoit yerſt 
dans la caiſſe des Domaines) auquel des deux paiemenz 
donneroit-on la preference, fi la malheureuſe ſituation 
des finances ne pouvoit ſatisfaire A tous deux? 

Je ne puis trop le répéter, les biens des hopitaux ne 
doivent etre ſoumis a aucune operation de finance, rela 
tive a 'Etat, . 
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OBJrrs qui devroient etre a la charge des villes, & dont 
la police devroit leur appartenir, 

1, II ſeroit, ce me ſemble, des plus importans qu'il fit 
dreſſẽ un plan exact de Pinterieur des villes, telles qu'elles 
ſont, & ſyr le meme plan, les alignemens des rues, Sc, 
telles qu'apres mures reflexions on eſtimeroit qu'elles 
doivent Etre par la ſuite, au fur & à meſure que les dil- 
ferentes circonſtances le permettroient, | 

Par un tel plan, en deux couleurs diſtinctes, expoſe i 
la vue du public, dans une ſalle de P Hotel de Ville, chacun 
verroit d'un coup-d'ceil Palignement a donner a fa mai- 
ſon, dans le cas de nouvelle conſtruction; le plus ou le 
moins, qu'il faudroit Pavancer ou la reculer; ce qui 
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zuroit à payer pour le terrein ſur lequel il faudroĩt qu'il 
avancat ſa maiſon, ou ce qu'il receyroit pour la portion 
dont il faudroit qu'il la reculat. 

Les biens- fonds des villes, ainſi que les droits qui leur 
ſont accordes, devant etre regardes comme communs, il eſt 
juſte que perſonne ne ſoit leſe par les nouveaux embel- 
liſemens, mEme pour les objets de neceffite, la propriẽtẽ 
ne devant Etre attaquee, meme par Vabſolue neceſſite, que 
par une juſte indemnite. 

Par ces moyens, en peu de tems, les villes prendroĩent 
les formes qu'on voudroit leur donner; & loin de ſe 
plaindre, chacun ſe preteroit aux embelliſſemens, &c. 
projettẽs. 

29. Toutes impoſitions & taxes relatives a toutes les 
depenſes pour les embelliſſemens, ſurete, proprete, clartẽ, 
approviſionnemens, police, relatives aux batimens, au 
commerce, ouvriers, &c. deyroient ètre confiecs aux of- 
ficiers municipaux, qui ſerotent Elus de la meme maniere 
que les villes ont elu leur repreſentans aux Etats Gene- 
taux, Eletions qui auroltent lieu tous les ans pour moitié; 
& les comptes ſeroient entendus, diſcutẽs & arreres tous 
les ans, tant par les clus en fonctions que par leurs ſucceſ- 
ſeurs, &c. EI 

Il eſt quantite de details relatifs au nombre d'officiers à 
{lire pour le ſervice des villes, en raiſon de leur grandeur 
du nombre des habitans, &e. trop longs adecrire dans ce 
moment, ainſi que ſur les fonctions que chacun d'eux au- 
rot a remplir, pour qu'il n'y evt point d'abus, ſur-rout 
dans les dẽpenſes, & que le bon ordre regnat dans toutes 
les parties de Padminiſtration. 
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L'ow ne ſera point ſurpris, ce me ſemble, de la quy. 
tite innombrable de malheureuſes proſtituees, quand on 
voudra faire attention 

Que la nature, en general, eſt plus feconde en fills; 
qu'en garcons, & que les hommes ſont bien plus expoſt 
a des dangers deſtructeurs: 

Que dans le nombre énorme des celibataires, la majeure 
partic, loin d'avoir la continence pour vertu, ſe font ay 
contraire un jeu & une Etude de la ſeduttion ; 

Que les filles par leur nature ont beaucoup moins d'oe. 
cupations utiles que les hommes: 

Que les religieuſes, les filles & femmes renfermees dans 
les hopitaux & maiſons de force, ayant les premiers beſoins 
de la vie, enleyent une quantité d'ouvrages & celles qu 
vivent dans le monde, les pouvant faire a meilleur 
marche : 

Que les arts & les hommes leur ont enleve la majeure 
partie du peu d'ouvrages que la nature leur avoit define; 

Les arts, par Vinvention des metiers pour les bas, & 
d'une machine qui, mue par une ſeule perſonne, multiplic 
les devidoirs, &c. ; 

Les hommes, par les broderies de toutes eſpèces, & 
autres ouvrages a Vaiguille, auxquelles mEme ſe ſont utile- 
ment adonnes une multitude de guerriers; quoique les 
ouvrages d' Hercule chez Omphale ne ſoient pas au nom- 
bre de ſes travaux, & n'aient pas ſervi a illuſtrer fa me- 
moire 3 

Les accoucheurs, les cocffeurs, les cuiſiniers employ6, 
meme chez les bourgeois, ainſi que les valets-de-chambre 


chez les dames, &c. &c, &c. ont d*autant enleve les oc- 


cupations utiles de ce ſexe foible, charmant & enchan- 


teur, qui paurſuiyi par les beſoins de la vie, & par les 
I 
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offres & promeſſes flatteuſes des ſẽducteurs, ſuccombe 
ſouvent plus par neceſſite, que par pareſſe, ou liberti- 
nage; vers lequel, quand on a fait un pas, rarement ou 
retrograde. | | 


L'honneur eſt comme ile eſcarpee & ſans bords, 
Od Von ne rentre plus quand on eſt dehors. 
Bol LE Au. 

Pour parvenir à diminuer, par la ſuite, le nombre de 
ces malheureuſes, a leur procurer de l' occupation utile, 
& i les retenir dans le cercle de Phonnetete, on elles 
trouveroient des maris, dont elles feroient les delices, 
par leurs bonnes mœurs & par leur habitude au travail; 

Ne ſeroit- il pas juſte de procurer aux ſoldats des tra- 
vaux plus analogues a leur Etat que ceux de Paiguille ? 

D'etablir une taxe ſur les célibataires (*); & une ſur 
les maitres, & les ouvriers qu'ils occuperolent aux ou- 
vrages deſtines aux filles & femmes ? 

Taxes dont le produit ſeroit confie a une compagnie 
de dames reſpectables, telles qu'il 8%en trouve encore (+), 
leſquelles diviſees par paroiſſes, ſe feroient un plaifir de 
occuper du ſoulagement de toutes les filles qui auroient 
beſoin de travailler, en leur fourniſſant toutes les ma- 
tieres dont elles auroient beſoin, ſuivant les differens 
ouvrages qu'elles defireroient faire; leſquels finis, elles 
les remettroient à leur bienfaictrice. 


ä 


— WO 


(*) Quoique, dans Particle Divorce, j'ai deſtine ces fonds au 
paiement des mois de nourrices, &c. je crois qu'il ſeroit aſſez 
conſidèrable pour etre partage, | 

(f) C'eſt à Villuſtre maiſon de Lamoignon que depuis 1597 
la ville de Paris eſt redevable d'une compagnie de dames tre- 
lorieres de chaque priſon, a la téte de laquelle eſt Madame la 
Prẽſidente de Lamoignon, en qualité de Tréſorière generale, & 
d'un nombre de perſonnes notables, qui s'emploient à la deli» 
Vance des pauvres priſonniers pour dettes civiles. | 
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Ces ouvrages ſeroient expoſes en vente, a la vue du 
public, dans une ſalle a ce deftine ; & le prix, deduion 
faite des ayances que Pon auroit fourni a Pouvriere, ld 
ſeroit remis. 

Ces dames reſpe&ables procureroient certainement 
bien de Pouvrage de commiande a ces ouvrieres ; & il ef 
certain qu'une fille que l'on ne laiſſera pas manquer 
d'ouvrage, ſe procurera toujours ſes beſoins. 

It ſeroit meme avantageux pour beaucoup de ces filles, 
de s'aſſembler une certaine quantite, pour former entre 
elles des eſpèces de communautes, non cloltrees, mais 
dont l'entrẽe ſeroit interdite aux hommes & aux femmes 
de mauvaiſe vie; & que celles qui oferoient y penetrer, 
fuſſent punies par amendes, au profit de la communaute; 

Ces filles ſeroient libres de ſortir quand elles youdroient, 
comme ſi elles Etoient ſẽparẽment chez elles, leurs ou- 
vrages n'ayant rien de commun; comme le ſeroient les 
dẽpenſes de la maiſon, qui deviennent bien moins coi- 
teuſes quand on eſt rëuni une certaine quantite : la 
meme chambre, le meme feu, la mEme cuiſine, ſont 
d'une grande Economie, independamment des agremens 
de la ſociete, qui inſpire Pemulation. 

L'eſpoir de pouvoir ſe procurer un établiſſement hon- 
nete, & d'&tre ſecourues par les dames reſpectables qui 
voudroient bien ètre les protectrices & bienfaiArices de 
celles de ces filles qui ſe conduiroient honnetement, en 


conſerveroit certainement beaucoup dans la vertu & ces 


aſiles deviendroient des peEpinieres pour les ouvriers qui 
voudroient ſe marier, & ętre certains de faire un bon 
choix (“). 


* — 


 () 11 y a a preſumer que l'adminiſtration des fonds bien 
geree, il en refteroit dont on pourroit doter, ou faire des avances, 
à celles qui ſe marieroient, ou auxquelles on trouveroit aflez de 


talens pour $'etablir, 
oh I A tous 
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A tous ces avantages il faudroit joindre celui d' exemp- 
tion de toutes taxes ſur les metiers, que les femmes & 
flles exercerolent, meme ſur celles qui ſeroient domeſ- 


tiques. 
Ns 12. 


ExrRAIr d'un Dialogue entre un Particulier & un Prepoſe 
au recouvrement des frais funeraires dans une paroiſſe, 
ſur I'enormite de la ſomme que ce Prepoſe lui de- 
mande. | 

LE PARTICULIER. 


Mais s'il meurt ſans laiſſer du bien, 
Qu'avez- vous coutume de faire, 
Suivant votre honnete manière 
De ne faire rien pour rien? 


LE PRE'POSE, 


Sans priere & ſans luminaire, 
On le fait porter comme un chien 
Dans quelque coin du cimetiere, 
Et de plus, ſachez qu'en ce cas 
L'exactitude eſt fi preciſe, 
Que meme nous ne ſouffrons pas 
Que le corps paſſe par Pegliſe. 


Pain beni, par i' Abb de Marigny. 
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NOTE S. 


No 13. 


M. Nyckrx, dans ſon Compte rendu en 1781, ne porte 
dans le releve des depenſes payces par le Tréſor Royal, 
Ne 40, celle des priſonniers dans des chateaux qui 
82,000 liv. ſans faire mention des autres ſommes payte 
pour memes cauſes, & affignees fur d'autres revenus de 
I' Etat. 

II faut croire que ce Miniſtre a cru devoir cacher 3 
Sa Majeſte la totalite de ces depenſes, pour ne pas Vef. 
frayer, & troubler ſon ame ſenſible, en lui mettant ſous 
les yeux le tableau general de toutes les dépenſes tres. 
conſiderables, qu'occaſionnent les detentions de Penorme 
quantite de malheureux fſacrifies aux caprices des Minif- 
tres, & de leurs ſubalternes, & ſouvent a la ſollicitation 
de magiſtrats, quand ils ne peuvent abuſer de leur facilite 
a lancer des decrets de priſe de corps, (M. pag. 24, 42 
49 a $I, 114 a 118.) 

M. de Calonne, page 53 des Pieces Juſtificatives, ala 
ſuite de ſa Reponſe a l'écrit de M. Necker, public en 
Avril 1787, la dite rẽponſe datẽe de Janvier 1788, porte 
cette meme depenſe a 191,000 liv. difference en plus de 
la ſomme portee par M. Necker 109,000 liv, ce qui vrai- 
ſemblablement provient de ce que M. Necker n'a tire 
dans ſon compte que la partie payte par le Treſor Royal, 
& que M. de Calonne a reuni les ſommes payces tant 
par le Tréſor Royal, que par la Regie des Domaines, 


Detail de ces depenſes, ſuivant M. de Calonne. 


La Baſtille, enyiron __ — 104,000 


Chätelet, pour le linge ſeulement - 97000 
— 


: 13,c00 


r _ "I 


Ci-contre a _ 113,00 
pierre enciſe 3 2 2 6,500 
Tour St. Bernard ow * 8,000 
Solde, habillement, & foutniture, pour la garde 
du chiteau de Vincennes a * 9,500 
Freres de la charite de Charenton — 20,000 
Idem, de Senlis — Hs — | 100 
Maiſons diverſes, & autres frais — 30,000 
— 
Total — bes 191,000 | 


Certainement cette ſomme de 191,000 livres, n'eſt pas 
celle totale de ces dépenſes; le. dernier article de 
30,000 livres Etant bien inferieur aux ſommes que doivent 
oecaſionner ceux detenus par de pareils ordres, & aux 
depens du Roi, 

a Bicetre — 
a P Hopital general 
a Hotel de la Force 


"cz 


— | A Paris, 


a St. Lazarc — 

au Chateaux de Ham — en Picardie, 

à celui de Saumur — en Anjou, 

a celui de Taureau — en Bretagne, | 
aux Iles Ste. Marguerite en Provence, 
au Mont St. Michel — en Normandie, 
à St. Yon — à Rouen, 


& dans quantite d'autres Chateaux & Couvens, dont 
quelques- uns, inconnus au public, ſont rẽſervẽs aux ven- 
geances ſecrettes & eruelles des Miniſtres. | 

Qu'a ce nombre de priſonniers on y joighe ceux qui 
par de pareils ordres, Emanes de la volonte & caprice des 
Miniftres, ſur leurs faux rapports, par eux faits au 
ouverain, ſont detenus dans differentes priſons, con- 

| Cc 2 


20 NOT ES. 


fondus avec les plus vils ſcelerats, & dont la nourriture, 
Pentretien, & logement, ne coùte rien a PEtat, (M. p. 5 
_ & 50.) vs 
Plus, ceux détenus par de pareils ordres, a la ſollici- 
tation & aux depens de leur famille, ſous toutes ſortes de 
pretextes, faux en majeure partie. | 
Plus, la quantite d'exiles par de tels ordres; exils qui, 
ſouvent privant de leur état ou des beſoins de la vie, 
ceux contre leſquels ces ordres ſont decernes, les rédui- 
ſent a la plus affreuſe miſère. 
Enfin, ceux qui, pour éviter les coups de Pautorite 
trompce, ſont forces de fuir leur patrie. 
Je ſuis certain que la recapitulation de tous les genres 
de depenſes qu'occafionnent ces ordres, & ſur- tout le 
nombre des victimes miniſterieltes , preſenteroit des 
rẽſultats auſſi inconcevables qu*effrayans ; 
Et que le Roi, éclairé ſur tous les abus & horreurs 
que ces ordres ſurpris a ſa juſtice, occaſionnent, va 
Majeſte employeroit les moyens les plus efficaces pour 
n'etre plus trompe, & ne plus expoſer ſes ſujets a de tels 
malheurs. | 


No 14, 


Si Pinſtruction & les rapports des proces Etoient faits 
publiquement, & les réquiſitoires des Avocats du Roi, 
communiques aux Avocats du Peuple, que je propoſe 
d'etablir, avoient lieu, on ſeroit a Pabri de ces cruelles 
mepriſes, du nombre deſquelles M. du Paty en rapport 
celle ci-apres, dans ſon plaidoyer pour les trois malheu- 
reux qu'il a rendus a la vie. A 

Page 72 du Plaidoyer de M. du Paty, imprims 3 
Rouen en 1787 : „ M. Seguier, page 96 de ſon Requil- 
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« toire, eite la loi au code de queſfionibus, dont il argu- 
„mente pour preuve que les temoins neceffaires Etoient 
« admis chez les Romains, puiſque dans les. cauſes piru- 
« niaires, dit-il, en cas de diſette de preuve, EX INOPINA 
« ROB ATIONU, on admettoit Peſclave a depoſer contre 
« ſon maitre. _ | 


« Orle texte porte tout le contraire : de Ex INOPINA | 
«© PROBATIONUM. 11 POE 
« Cette infidelite a frappe un jurisconſulte Italien, 
« qui n'a pu retenir ſon Etonnement : II Signor Seguier, 
« dit-11, nel raportare queſta legge, ſcrive EX INOPINA: PRO=- 


„ BATIONUM, quando pero nel teſto ſi legge NEC INOPINA, 
c.“ 


Si les jurés Etoient admis avec liberté aux parties de 
les recuſer, on ne ſeroit plus expoſe au jugement de 
perſonnes ſuſpectes. Et certainement, dans mon affaire au 
Parlement contre Carlin (M. p. 61 & 62), Jaurois recuſe 
M. l' Abbe Paulmier, qui en a EtEle rapporteur; & M. Cho- 
art, Pun des quatre Commiſſaires, comme frere du Rece- 
veur-general des Finances, Etant notoire que c*etoit moi 
qui avois fourni a M. Necker les inſtructions pour la ſup- 
prefſion des Receveurs-generaux, dont pluſieurs, entre 
autres les Watelet & Harvouin, ſe ſont montre mes oppreſ- 
ſeurs; & ſi le rapport de mon proces eũt ẽtẽ fait pub- 


liquement, yaurois connu les raiſons qui me l' ont fait 
perdre, 


Ne g. * 


PEXDANT mon empriſonnement à la Conciergerie en 
2780 & 1781, Jy connus La Planche, qui y ẽtoit detenu 
. defaut de paiement d'une lettre de change qu'il avoit 
te force de ſouſcrire, laquelle faiſoit partie du proces 
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22 NOTE S. 
qu 11 pourſuivoit i la Cour des Aides, contre Marotte, 
Receveur des Tailles d' Angoulème, & ſon perſécuteur. 

11 me communiqua tes pieces relatives à ce procès, leg 
meEmoires de ſes avocats; & me repondit ſi jufte à toute: 
les queſtions que j' eus lieu de lui faire, que je vis claire. 
ment que ſes defenſeurs $'etoient Ecartes de la vraie 
route qu'il falloit prendre dans cette affaire; & que cet 
infortune avoit a lutter contre un homme riche, & ayant 
des-lors des protecteurs. 

Les malheureux ſont freres ; La Planche; diſgracic 
par la nature & la fortune, ayant femme & enfant, & mat 
dẽ fendu, m'intéreſſa. 

Le point eſſentiel de ſon affaire étant fonde ſur la 
manutention d'une recette des tailles, ſur la tenue des 
difterens regiſtres & journaux, ſur la comptabilite d'un 
caiſher envers ſon commettant, &c.; tous objets qui 
m'etoient familiers, je lui offris de donner a ſon avocat 
le travail que je ferois pour ſa defenſe, ſauf a ſon ayocat 
a y donner la forme neceflaire, & a Porner (ſuivant le 
mauvais uſage introduit) des fleurs de ſa rhetorique, que 
je regarde comme tres-nuifibles, ſur- tout dans les affaires 
ou les faits peuvent èétre conſtatés par des preuves 
Ecrites, leſquelles ne doivent point Ctre noyces dans une 
multitude de phraſes Eloquentes, qui les font diſparoitre, 
& donnent toujours des ſoupcons defavorables à eeux qui 
les employent dans ces ſortes d'affaires. 

Son avocat s' tant cru ſuffiſamment inſtruit, n*accepta 
point mon offre, dont lc malbeurcux La Planche me 
remercia. 

Mis en liberté (M. page 54) en Février 1781, je 
me retirai au temple od La Planche, apres palement de 
la lettre de. change qui Pavyoit rete au en priſon, ne tarda 


pas à me venir voir. 


ſournellement i me rendoit compte de Vetat de ſon 
proces : je ſoupai avec lui le 5 Septembre 1781 au tem- 
ple, chez un de ſes amis, qui avoit ẽtẽ force de s'y retirer 
par ſuite d'une lettre de change qu'il avoĩt ſouſcrite pour 
aider ce malheureux La Planche, qui le lendemain ſe 
rendit à la Cour des Aides, pour le jugement de ſon 
proces, fur le gain duquel pluſieurs de ſes amis ne faiſant 
aucun doute, ſe rafſemblerent chez celui retire jau tem- 
ple, pour en celebrer Pheureuſe & juſte reufſite, a un 
dine, auquel la place d'honneur Etoit reſervee a La 
Planeke. p Fx 

L'heure de la levee de la Cour des Aides Etant paſlee, | 
& n'ayant regu aucune nouvelle de La Planche ni de 
ſa femme, qui l'y avoit accompagne, Jj*engageai un 
des convies à aller a la Cour des Aides, ſavoir quelle 
cauſe pouvoit les empecher de ſe rendre a Pattente de 
leurs amis. 

Sur les fix heures 11 revint avec la femme de la Planche, 
deſolẽe d'avoir vu conduire ſon mari a la Conciergerie, 
ſous un pretexte de nouvelles informations, &c. qu'on 
lui allegua pour lui cacher qu'il Etoit livréè aux bour- 
reaux. | 

Dans Vinſtant toute la ſociété, hors la dame La 
Planche, qui paſſa dans une autre chambre avec une 
dame, fut inſtruite du ſort horrible deſtiné à ſon mari, 
qui devoit partir Ia nuit du meme jour pour Angou- 
leme, & y &tre pendu a ſon arrivee; aucun n'oſa 
haſarder d'en faire la declaration a cette femme, dont 
on connoiſſoit le coeur trop ſenſible pour n' en etre 
point déchiré; aucun ne pouvoit imaginer de moyens 


pour ſuſpendre le coup mortel qui devoit frapper le 
Mari, | 


— 


Linſtant preſſoit; les horreurs que j'avois ẽprouves, 
loin d'affoiblir mon ame, ni mes organes, ne me don- 
, | 


24 r 

nerent que plus de force dans ce moment terrible, dom 

je previs les effray antes ſuites, contre leſquelles je me 
roidis. 

Deſcendu dans ma chambre“, Pecrivis a M. Drobe, 
Avocat au Conſeil, lequel s'intéreſſoit au ſort de cette 
malheureuſe famille, pour qu'il eat la bonte de ſe rendre 
chez moi ſur-le-champ, vu Pexigence du cas, & que je 
lui remettrois un expoſe de faits en faveur du malheureux, 
d'après lequel il etoit impoſſible que le Chancelier refuſit 
un ſurſis a Pexecution de cet homme innocent, meme 3 
ſon tranſport a Angoulème. 

Le Commiffionaire parti, Pengageai la femme à def. 
cendre chez moi. Quel moment! que celui ou la neceſ- 
fite impérieuſe exige, a la minute, que Pon annonce a 
une femme le ſupplice auquel ſon mari eſt condamng 
pour ticher de parvenir a le ſuſpendre. 

Telles precautions que Phumanits m' ait ſuſcitees, je n'ai 
pu detourner les cruels effets que cette funeſte declaration 
a produits. | 

Je n'entreprendrai point ici la deſcription d'un tableau 
que le plus cëlèbre peintre ne pourroit qu'eſquiſſer. Je 
ne puis qu*avouer, que tout ce qu'il eſt poſlible à la na- 
ture outragee, avilie, & au deſeſpoir de raſſembler, a etc 
expole a mes regards, qui wen ont ets detournes que par 
Varrivee de la compagnie accourue aux cris funebres & 
douleureux de cette Epouſe & mere, qu'ils m'ont enlevee 
pour lui donner ſecours, ainfi qu'a Pavocat defenſeur du 
malheureux condamne, qui Etoit tombé en pamoiſon a 
la vue d'un tel ſpectacle, auſſi cruel qu'attendriſſant. 

Depuis ce tems, les plus ſanglantes tragedies, meme 
Angloiſes, ne me font plus les memes ſenſations; & les ta- 


1 


—— 
- m— 


* Cet ami de La Planche demeuroit dans la meme maiſon que 
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lens des Dumeſnil, des Clairon, des St. Val, meme de 
Made Siddons, fi ſublimes qu'ils aient été, ou ſoient, me 
ſont une preuve de Pimpoſhbilite a Part de rendre cer- 
tains effets de la nature, 

Reſte ſeul, je raſſemblai & redigeai tous les moyens 
qui s'offrirent en, foules, pour ſauver ce malheureux. 
M. Droue arriva; je les lui remis; il les mit en ordre, 
conduiſit la deſolee femme chez le Chancelier, qu'il ne 
trouva pas, mais dont le fecretaire lui aſſura que les or- 
dres alloient etres donnes ſur-le-champ pour arrtter le 
malheureux condamne, auquel le lendemain du matin 
ſurſis fut accorde, & de ſuite admiffion au Conſeil en 
caſſation d'arrèt; pendant lequel tems, M. le Cardinal 
de Rohan, I la tfte de quatre Conſeillers d' Etats, nom- 
mes par le Roi pour yiſiter les priſonniers, & lui rendre 
compte de ceux dont les crimes ſeroĩent remiſfibles, quoi- 
qu'entrainant la peine de mort preſcrite par la loi, ont 
offert i La Planche de profiter de cette grace accordee 
par le Souverain, ce a quoi il n'a jamais voulu conſentir; 
refus qui lui a mérité la protection & les ſecours que 
M. le Cardinal, & Madame la Princeſſe de Rochefort, ſa 
niece, n' ont cefle de lui accorder ainfi qu'a fa femme. 


* 


Ne 16. 


Si done, je ne puis trop le répéter, la recuſation des 
Juges Etoit admiſe, on ne ſeroit plus expoſe, comme je 
Pai été, à avoir des rapporteurs non- ſeulement prevenus 
contre les parties, mais qui oſent ſe faire un jeu, meme 
un plaifir, des tourmens qu'ils leurs preparent. 

M. Clement de Ste Pallaye, Maitre des Comptes, Pun 
de mes rapporteurs, ſur la demande que je lui fis, qu'un 
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ou deux de mes habits unis ne fuſſent point compris dam 
la vente de mes effets que la Chambre alloit faire, ex 
Vinfamie de me repondre d'un ton ironique, que je wen 
aurois pas beſoin, & ce en preſence de M. Valleteau de 1; 
Fofle, ſon confrere du Commiſſaire Cheſnon Pere, de 
MM. Bois Chevalier, mon Procureur des Comptes, de 
Lolice, - Procureur de Watelet, &, je crois, du Siet 
Courtois, Caiffier de M. Fougeret, & du Caiffier qui 
myavoit ſuccede chez Watelet : 

Reponſe, qui m'ayant fair ſentir toutes les horreurs 
que Pon me preparoit, me cauſa un emportement dont je 
n'aurois peut- etre pas ẽtẽ le maitre, malgre la priſon ov 
J'Etois, fi cet homme ne 8'etoit recule, & ſi ſon confrere 


& Cheſnon ne m'euſſent calme, 


No 17. 


Relative a l' Article. 2 5. 


Lx Pont que j'ai cite, dit des Moines Noirs, C Blal 
Friars Bridge) a covte 152,840 livres ſterling, environ 


| 3-668,160 livres, argent de France. 


Le peage qui a été pergu pendant vingt ans a raiſon 
d'un ſol de France ſur les gens à pied, & deux ſols par 
cheval, &c. a certainement dui exceder le rembourſe- 
ment du capital, pour lequel il n'auroit fallu qu'une re- 


cette nette de 502 livres 10 ſols par jour. 


Ce pont, qui eſt dans le milieu de la ville, à diſtance 
de quatre cinquiemes d'un mille de celui dit de Londres, 
& i un mille un cinquième de celui dit de Weſtminſter, 
eſt tres-frequents, eu ẽgard a ſa poſition, 
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N? 18, 
Relative à celle du No 8, 


* 


Ex Angleterre le droit de timbre ſur le papier ſervant 
aux billets, lettres de change, &c. n'eſt que de deux 
prix; 

L'un de 13 ſols argent de France, pour les billets, 
&. juſqu'a la ſomme de 1200 liv. 

L'autre de 26 ſols, de 1200 liv. a toutes ae au- 


deſſus; celui pour les regus & quittances de 4 ſols juſqu'a 


480 liv. & de 8 ſols de 480 livres a, &c. 

Certainement le droĩt Anglois eſt de beaucoup plus à 
charge a la claſſe qui n'eſt pas fortune, par la multi- 
tude des billets & regus au-deſlous de 1200 liv. des-lors 
moins proportionnel, & plus ſujet a fraude, que celui que 
je propoſe ; lequel d'ailleurs n'eſt qu'en remplacement 
d'autres droits plus onereux, 

Il y a de plus en Angleterre des bandes de papiers 
collces ſur toute la chapellerie, ganterie, & parfumerie, 
leſquels ſont en raiſon du prix des marchandiſes: ces 
bandes de papier peuvent favoriſer les abus ſur certains 
articles de parfumeries, que Von ne peut verifier quant 
« la qualité, ces papiers étant colles ſur les ouvertures 


des pots a pomade, ſacs de papier contenant lx poudre, 
Ke. | | 
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